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Arrctes portant nomination, détachement, mise en disponibilité et 
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re nalional 
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Arrtié perlant premoiion (@drministralion centrale) {p. 11600). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Décret du 9 novembre 19%0 portant autorisation d'ouverture de 
concours en vue du recrutement d'agents titulaires aux hôpi« 
taux psychiatriques d'Aix-en-Provence et de Cadiiliesur- 
Garonne (p. 11605). 

Décret du 9 novembre 1950 portant fixation du taux de la taxe de 
séjour dans la station hydrominérale de Meylieu-Montrond 
(Loire) (p. 1160). 

Arrêtés du 6 novembre 1950 portant suspension d'autorisation d’ex- 
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Arrêtés du 7 novembre 1950 portant ouverture de <rédits sur exer 
eke clos et legs et donations (p. 141608). 


Ministère des postes, télégramhes et téléphones. 


Déeret du 31 octobre 1%0 portant affectation définitive au ministère 
des postes, télégraphes et téléphones d'un immeuble du centre 
mobilisateur de Conflans (Meurthe-et-Moselle) (p. 41590). 


Arrêtés portant nominations, titularisations et mutation (adminis 
tration centrale et services extérieurs) (p. 11599). 


Ministère de la marine marchande, 


Décrets du 10 novembre 4%0 portant promotion dans les corps d'ade 


ministrateurs et d'officiers d'administration de l'inscription 
maritime (p. 11008). 

arrété portant détachement d'un administrateur de l'inscription 
maritime (p. 1148). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
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Assembiée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projets, pPropo- 
sions ou rapports mis en distribution. — Convocations de 
comamissions. — Réunion de commission. — Rectifications #4 
compte rendu in ertenso des séances des 3, 9 et 10 noverhre 
1950 (p. 11608). 


Conseil de la République. — Ordre du jour. — Liste des projets. T0 
positions ou repports mis en distribution, — Gonve ation de 
esmmissions. — Réunions de commissions (p. 41612). 
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INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


qu jour. — Liste des projets, propositions ou rapports mis en 


dstribution, Convocation de commission (p. 11513). 


AVIS, COMMUNICATIONS ËT INFORMATIONS 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


relatif à l'édition et à la mise en vente de publications off- 


cicles de la présidence du conseil (direction de la documen- 
tation) (p. 11613). 
NHIÈNES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU BUDGET 


avis relatif au tirage de la quarante-cinquième tranche de la loterie 
nationale 1950 (p. 11614). 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DKS TRANSPORTS ET DU TOURISME 


farifs de transport présentés à l'homologation ministérielle par les 
chemins de fer d'intérêt général (p. 11614). 


Annonces (p. 11616). 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
PUBLIÉS EN ANNEXES 
Assemblée nationale. — Annexes: feuilles 21, 25 et 26 (session de 


14) (pour l'édition complète). (Voir le sommaire des annexes 
au Journal officiel du mardi suivant.) 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Ouverture de crédit sur exercice clos. 


Par arrêté du 10 novembre 1950, il est ouvert au président du 
tunseil des ministres, en augmentation des restes à payer sur l'exer- 
cite clos 1947, un crédit spécial de 2.009.374 F, montant de nouvelles 
créances constatées sur cet exercice (au titre du ministère de la jeu- 
nese, des arts et des lettres. — Services de l'information). 


LS président du conseil des ministres est autorisé à ordonnancer 
ts créances sur le chapitre spécial ouvert au budget de la prési- 
dnce du conseil (section II. — Service de presse). 


Administrateurs civils. 


Par arrêté du 7 novembre 19%: 

Sont promus administrateurs civils de classe exceptionnelle, à 
tompler du 1er janvier 1950, les administrateurs civils de 1re classe 
don! les noms suivent: 

MM. Duchateau (Eugène), Sablayrolles (Louis). 


Est promu administrateur civil de {re classe, à compter du 1° jan- 
Vier 1950: 


M. Kreis (Yves), administrateur civil de 2e classe. 


Sont promus administrateurs civils de 2 classe, à compter des dates 
tidessous indiquées, les administrateurs civils de 3e classe dont les 
noms suivent : 
MM. Baumer (Guy), 1e janvier 1950. 

Palant (Jean-Paul), 4er avril 1950. 

Gibert (Paul), fer juillet 1950. 

de la Forest Divonne Jacques), {er juillet 194, 

Marcel (Albert), 1er juillet 1950. 


+0 


DE LA JUSTICE 


Décret du 10 novembre 1950 portant nomination à titre posthume 
dans i’ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 10 novembre 1950, pris sur le rapport du 
président du conseil des ministres et du garde des sceaux, ministre 
de la justice, vu la déclaration du conseil de J'ordre national de la 
Légion d'honneur en date du 25 juillet 1950, portant que la nomina- 
tion à titre posthume comprise au présent décret est faite en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, est nommé à titre 
posthume dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


Rouillon (Jean-Baptiste-Auguste), notaire à Etain 
Cilation à l'ordre de la Nation en date du 4 janvier 1949. 


(Meuse}e 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 8 novembre 1950 portant nomination de sous préfets. 


Par décret en date du 8 novembre 190, M. Thill (Albert), sous« 
préfet de 2 classe personnel mililaire, directeur du cabinet du pré- 
fet de la Martinique, est nommé sous-préfet de Neufchâteau, en rem 
placement de M. Ninin, snis à la disposition du préfet du Bas-Rhin. 

M. Thill bénéficiera dans ce poste de ja 2% classe à titre personnel, 

M. Verger (Louis), sous-préfet de Châleau-Gontier (3% classe), est 
élevé à la 2 classe de son grade et nommé directeur du cabinet du 
préfet de la Martinique, en remplacement de M. Thill. 

M. Bourcheix (Jean-Paul), secrétaire général de la préfeclure du 
Cantal (3° classe), est nommé sous-préfet de Chäteau-Gontier 
(3° classe), en rempiacement de M. Verger. 


Décret du 10 novembre 1950 portant désaffectation d'une église, 


Par décret en date du 19 novembre 1950, l'église dite des « Pénle 
tents d'Aniäne », érigée sur le territoire de la commune d'Aniane 
(Héraull), cesse d'être affectée au culle. 


Décret du 10 novembre 1959 approwvant la cession par l'Etat à la 
commune d'Ain-Temouchent (département d'Oran) d’un terrain 
domanial. 


Par décret en date du 10 novembre 1950, est approuvé, aux clauses 
et condilions qui y sont stipulées, l'acte administratif du 25 août 1950 
aux termes duquel l'Etat vend à Ja commune d'Aiïn-Temouchent 
(département d'Oran), movennant le prix de 10.010.009 F, un terrain 
d'une contenance de vingt hectares, deux ares formant le lot n° 277/2 
du plan de ce centre. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 10 novembre 1950 portant nomination 
au grade de Chevalier de la Légion d'honneur (active). 


Par décret en date du 10 novembre 1950, rendu sur la proposition 
du président du conseil! des ministres, du ministre de la défense 
nationale et du secrétaire d'Etat aux forces armées (air), vu la 
déclaration du conseit de l'ordre national de la Légion d'honneur 
du 27 octobre 1950 portant que la nomination dans la Légion d’hon- 
neur du présent décret est fuite en conformité des jois, décrets et 
règlements en vigueur, est nommé dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur, l'officier désigné ci-après: 


Au grade de chevalier. 
AVEC TRAITEMENT 
(Pour prendre rang du 10 novembre 1950.) 
Corps des officiers de l'air. 
ARMÉE ACTIVE 


De Fontaine de Resbecq {Gilles-Léonce-Ange), lieutenant; 44 an 
4 mois de services, 4 ans 3 mois de campagnes, 1 blessure en 
service aérien commandé, 2 citations dont une à l’ordre de l’armée, 
5 ans 9 mois de bonificalions pour services aériens commandés. 


— 
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Décret du 10 novembre 1959 
portant concession Ge la médaille militaire. 


Par décret en date du 10 novemibre 4959, pris sur le rapport du 
président du consei: des ministree, du minielre de la défense nalio- 
hale et du secrétaire d'Etat aux forces armées (air), somt décorés 
de la médaille mmilitaire les sous-officiers dent les noms suivent (ser- 
vices exceptionnels de guerre en Indochine) : 


Pour prendre rang 
du 31 décembre 1949. 
Ferrigno (Dominique), aspirant. 
ahoux (Jean-Louis), adjudant- 
chef. 
Barillet (Emie-René), adjudant. 
Leblanc ({RenéÆPaul), adjudant. 
Mouraud (Bernard-Léon), adju- 
dant, 
Papon (Gilbert-Roger), adjudant. 
(Jean-Paul-Georges), adju- 
dan!. 
Tauzy (Maurice-Pierre), adju- 
dant 
Auton (Bernard), sergent-chef. 
Brazy (Louis-Victor), sergent-chef. 
Combe  fMaxime-Fernami), Sser- 
gent-chef. 
David (JacquesMaurire), sergent- 
chef. 
Poubaud (Louis-Eugène-Pierre), 
éergent-chel. 


Pour prendre rang 
du 30 juin 1959, 

Boisson (Lucien-Mary-Auguste), 
adjudant, 

Charolizis 4Marce!-Ghislain), adju- 
dant. 

Costille {Maurice-Marcel-Bernard), 
adijudan!. 

Friderich (Marcel), adjadant. 

Galichet (Robert-Jean), adjudant. 

Jauvat (Jean-Chüries-Auguste) 
adjudant. 

Melivet (RobertÆ#on-Maurice), 
adjudant, 

Valentin (Jean-Paul), adjudant. 

Henry (Remé-Abert-Marius), éer- 
gent-chef, 

Le Goffic (Roger-Louis-Gérard), 
sergent-chef. 

Martin (Pierre-Joscph-Paul), ser- 
gent-chef. 

Mesplet {Robert-Jean), sergent- 
chef, 

Vaisse (Claude-Lacien), sergent- 
chef. 


Décret du 10 novembre 1950 
portant concession de Ha médaille militaire. 


Par décret en date &u 10 novembre 19%, pris sur le rapport du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense natio- 
Lale et du secrélaire d'Etat aux forces armées (marine), sont déco- 
rés de la médailie militaire, à ülre posthume: 

Taloc {loseph-Marie-René}), quarlier-maître de 1 classe, fusilier, 

mie 915 B 45. 

Pons (Laurent), quartier-maître de 2 classe armurier, mle 2227 T. 48, 

Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
des 1.0.E. avec palme. 


— + e 


Décret du 10 nevembre 1950 
portant concession de la médaille militaire. 


Par décret en date du 10 novembre 1950, rendu sur la position 
du président du conseil des ministres, du ministre de la défeme 
rationale et du secréluire d'Etat aux forces armées {air}, vu 
déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion d’hontkur 
du ‘8 octobre 1930 portant que les concessions de médaille anili- 
taire du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et riglements en vigueur, sont déccrés de la médaille militaire, 
les ious-oficiers dont les noms 


Décorations avec traitement. 
TITRES EXCEPTIONXELS 


(Pour prendre rang du 14 juillet 1950.) 


Corps des sous-officiers du personnel navisant. 
ARMÉE ACTIVE 


Santon {George-Guy), adjudant; 11 ans S mots de services, 8 ans 
1 mois de campagnes, ? citations 2 ans de bonéfications pour Ser- 

vices aériens commandés, 1 an de majorations diverses. 

Boureau (Georges-Ernest), sergent-chef; 7 ans 3 mois de services, 
6 ans 11 mois de campagnes, ? citations, 4 ans de bonificalions 
pour services aériens commandés. 

Dieudonné (Charles-Joseph), adjudant; 9 ans 9 mois de services, 
2 ans 2 mois de campagnes, 3 citations, $ ans de bonifications 
pour services aériens commandés. 

Palge (Maurice-Frédérk), serrent; 6 ans 1 mois de services, 2 ans 
2 mois de campagnes, 3 citations, 4 ans 8 mois de bonifications 
pour services aériens Conmmmandés 

Beaupertuy (Jacques Julien), éergen!l; 6 ans 3 mois de services, 1 an 
6 mois de carapagnes, 3 citations, 4 ans 3 mois de bonifications 
pour services aériens commandés. 

Seigneurin (Roger), sergent-chef; 5 ans 3 mois de services, 2 ans 
6 mois de cainpaznes, 2 citations, 3 ans 3 mois de banifications 

pour services aériens 


Mallerre (Yvan-Louis), sergent-chel; 5 ans 6 mois de services, 9 
6 mois de catnpagnes, 2 cilaliens, 1 an 4 mois de bonificul; 
services aérkns commandés. pour 

Haens'er (Jean-Pierre), éergent; 5 ans 1 mois de services, 3 
1 mois de Campagnes, ? citalions, 4 an 4 mois de boniñc: ane 
pour services aériens commandés. ne 

Casanave (Michel), serzent-chef; 7 ans 8 mois de service: 5 
11 mois de campagnes, 2 citations, 2 ans 9 mois de bonii die 
pour services aériens commandés. 

0-2 


Décret du 19 novembre 1950 portant affectation 
d'un officier général de l’ärmee de terre. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres at 
ministre de la défense nationale et du secrétaire d'Elat aux {orces 
armes (guerre): 

Vu le décret dn 5 août 1913 sur les affectations dans l'armée: 

Vu le décret du 48 avril 4916 relatif à l’organisation territoriale 
Militaire de 1a m“trapole ; 

Vu le décret du 7 décembre 1918 relatif à l'emploi des officiers 
généraux ; 

Vu le décret no 49-521 du 15 avril 1919 fixant la liste des emplois 
d'ofhciers généraux des armes de l'armée de terre; x 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 

Ar!. fer, — M. le général de brigade Lapierre (Henri-Gustave-Jéonÿ 
est nommé Cominandant de la subdivision de Paris æt commandant 
d'armes délégué de la place de Paris, en remplacement de M. Je 
colonel d'infanterie Bastrau (Léopold-François-Roger) alleint par la 
limite d'âge de son grade. 

Art. 2, — Le présklent du conseil des ministres, le ministre de là 
défense nationale et le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) 
sont chargés, chacun en ce qui ke concerne, de l'exécution dt 
ne décret, qui sera publié au Journal officiel de la R‘publique 

nçaise, 

Fait à Paris, le 10 novembre 1950. 


VINCENT 
Par le Président de Ja République: 
_Le président du conseil des ministres, 
ministre de la d/ense nationale par tilérim, 
A. PLEVIN, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées 
MAX LEJEUNE. 
Décret du 10 novembre 1950 portant nOmination \ 


dans les caüres m'htaires fu service des essences des armées active), 


Par décret en date du 10 novembre 1930, sont nommés dans les 
corps de direction du service des essences des armées, pour compter 
du oclobre 19%: 


Au grade d'ingénicur ordinaire des essences, 


M. je capitaine d'artillerie Perron (Raphatl-Charles-Maurice). 
M. le lieutenant de vaisseau Tribout (A'bert-Marie-Charles). 


+0 + 


Décret du 10 novemre 1950 portant radiation d'officiers de réserve 
du service des pourttres dégagés d'obligations militaires 


Par décret en dale du 10 novembre 1950, sont rayés des cadres de 
réserve du service des poudres, à compter du jour où leur classe de 
recrutement s'est trouvée dégagée d'obligations militaires: 

MM. 

Le Guellec ingénieur militaire 46 
ire classe de réserve des poudres, du faboratoire central des 
poudres 

Lamour (Jean-Marie-Emmanuel), ingénieur militaire de 1” classé 
de réserve des poudres, de la poudrerie mationale d'Angruléme. 

Lévy (Julien-Gérani-France), ingénieur militaire de 2 classe de 
réserve des poudres, du Jaboratoire central des poudres. 

Ferronnière (Frédéric-PierreMarie-Joseph), ingénieur chimiste 46 
1re classe du service des poudres de réserve, de la poudrerie nabt- 
nale de Pont-de-buis. 

Barbe (Alexandre-Aïbert-Théodore-Aimé-Sylvan), ingénieur chimiste 
de 2 classe du service des poudres de réserve de la poudreré 
nationale de Toujouse, 

Lambert de Beaulieu 
chimiste de 2e classe du service @es poudres de réserve 
raloire central des poudres. $ 

Zilberstein (Sigismond), ingénieur chimiste de 2e classe du servit@ 
des poudres de réserve d'1 centre d'études du Bouchet. ’ 

Jourdan (Pierre-Eugène-Marcel), ingénieur chimiste de 2° classe 
service des pouÿres de réserve, de Ja poudrerie nationale de 0% 
Chamas. 


Joseph-Léon-Louis-Marie-Michel), ingénieur 
( ph-Léon-Touis je ) Jabo- 
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ne (Pierre-Marc el- Adolphe-Etie), imgérieur de tre classe des tra- 
Je poudrerie de réserve de la poudre rie nalinaie de Vonges. 
not ingén'eur de % classe des travaux 
drerie de réserve, de la poudrerie nationale de Sevran-Livry. 
André- Georges-Tenri), ingénieur de 2 ciasse des travaux de 
e de réserve, de là poudrerie nationale de Saint-Médard. 
dei nri-Eugène-Mar:e), ingénieur de %e elasse des travaux de 
poulrerie de réserve, de ja pouirerie mationaie de “aint-Médard 
Beiliet Fdmond-lean-Ernest), ingénieur de 2° classe des travaux de 
trerie de réserve de la pouirerie natisnale de Sevran-Livry. 
(Jean-Augustin-Francoïs), ingénieur de % classe des tra- 


vais FA poudrerie de réserve, de là poudrerie nationale d' Angou- 
léme 
Pr] de an-Louis), ingénieur de % classe des travaux de poudrerie 
de réserve de la puudrerie nalientie de Sorgues. 


paul (Jean-Lucien-René}, ingénieur de 2% ciasse des travaux de 
poud: erie de réserve de la poudrerie nationale de Vonges. 

Chauais (Lucien-Gabriel), ingénieur de 2° classe des travaux de 
prudrerie de réserve, de la poudrerie nationale de Bergerac. 

Desjour (Paul-Louis), adjoint administratif de 2 èlasse du service des 
pouires de réserve, de la poudrerie nationale de Sevran-Livry, 


du 18 novembre 1952 nortant radiation d'officiers de réserve 
du service des poudres (extrême limite d'âge). 


Décret 


par décret en date du 10 novembre 1%9, sont ou seront rayés 
des cadres de réserve du service des poudres, les officiers de ré- 
loints par lexirème lÿnile d'âge de leur grade dont les 


serve du 
noms suivent: 

MM. 
Guerclot (Marie-Félix-Jean-Albert), ingénieur de classe 


de m<erve des poudres, le 27 décembre 1% 

Maréchal (Joseph-Simon-Pierre), ingénieur ae de 2e classe de 
réserve des poudres, le 12 décembre +90. 

Colliiwux (Henri-Auguste-Georges), ingénieur principal des travaux 
de powirerie de réserve, le 27 août 1950. 

abidie (Prosper-Fernand), ingénieur de fre classe des travaux de 

poudrerie de réserve, le 6 décembre 49%. 

“Fan Alexandre-Marce!-Joseph), ingénieur de fre classe des tra- 
vaux de poudrerie de réserve, le 2 septembre 1950. 

Lacan (Félix-Maurcel-Guïilaume), ingénienr de 2e classe des travaux 
de de réserve, le 25 juillet 1% 

Moustier (Félix-Joseph-Angelin), inzéuieur de 2e classe des travaux 
de | oudreri e de réserve, le 18 juiilet 1950. 

Rémy (Joseph-Paul}, ingénienr de 2e ciasse des travaux de poudrerie 
de reésCTve, le 43 août 1906. 

Weber (Albert-Auguste), ingénieur de 3e classe des travaux de pou- 
drerie de réserve, le 45 octobre 

+- 


Décret du 10 novembre 1959 portant affectation d’un ed général 
la section du cadre de l'état-major geénéraf l'armée 
e l'air. 


Le Président de la République, 

Sur là proposition du président du canseil des minisires, du mi- 
site de la défense nationale et du secrctaire d'Elat aux forces 
(air), 

Vu la loi du 19 mai 183: sur l'état des officiers: 

Vu le décret du 4 janvier 1946 portant organisation de la défense 


Vu le décret no 47-256 du 7 février 1947 fixant la répartition des 
airoilons em matière de défense nationale ; 
Vu le décret n° 47-2270 du 29 novembre 1917 fixant les at{ributions 


on ministre de la défense nationale et des secrétaires d'Elat aux 
es armées : 

Va le dée ret no 50-852 du 99 juillet 1950 fixant les ailributions 
secrclaires d'Etat aux forces armées; 


on<eil des ministres entendu, 


Décrète : 
". — L'officier gfnéral dont le nom suit recoit l'affeetation 


ms era de brigade aérienne Pelissié (Pierre-Adrien-François) : 


général commandant de l'air en Extrème-Orjent. 

ARR — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
kg *s nationale et le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) 
sont chars 265, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
ponts cret, qui sera publié au Journal officiel de la République 


Fait à Paris, le 10 novembre 1950, 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, ministre 
de la défense nationale par mtérim, 
R. PLEVEN. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (a, 


VINCENT AURIOL. 


ANDRÉ MAROSEILLI. | 


—& @ 


Décret du 19 novembre 1950 portant désignation du directeur 
du centre d'essais des moteurs ot des hélices, 


Le Président de la République, 

Sur le raprort du président Qu conseil des ministres, du ministre 
de la défense mationmne et du secrétaire d'Etæt aux forecs armceg 


Vu l’article 30 de la Constitution; 

Vu la lai du 9 avril 145 fixant le statut du personnel des cadres 
actiïs de l'armée de l'air et des textes qui ! ‘ont modifiée ; 

Vu l’onmonnance du 15 septembre 1943 portant remilitarisation Ces 
ingénieurs de l'aéronautique, complétée par les ordonnances des 
19 déc embre 1914 et 8 juin 195: 

Vu le mes du 10 juin 1919 por'ant affectation d'un ingénieur 


général de l'air; 
Vu le décret du 29 sentembre 1919 fixant la fiste des emplois des 


ingénieurs généraux du corps des ingénieurs titulaires de l'air, 
Le conseil £es ministres ente 


Décrète: 

Art. fer, — M. l'ingénieur g£néral de fre classe de l'air Poincaré 
(Léon4M.} est désigné pour occuper l'emploi de directeur du centre 
d'essais des moteurs et des hélices. 

Art. 2, — Le président du eonscil des ministres, le ministre de la 
défense nationale, le secrétaire d'Elat aux furces armées (air), 
sont chargés, ehacum en ce qui le concerne, de l'exécution dn1 pré- 
sent <écret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 14 novmbre 193%. 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ministre de la défense naticnæle par intérim, 
R. PLEVEN. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
AYDRÉ MAROSETLI. 


+ 


Montant maximum des avances à consentir aux régisseurs d’avances 
des divers établissements ou services extérieurs relevant de ja 
direction technique et industrielie de l'aéronautique dans la ntétro- 


pole. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu l’article 94 du décret du 31 mai 1862, portant règlement général 
sur la comptabilité publique ; 

Vu l'article 53 de La loi n° 46-07 du 5 avril 1946, autorisant les 
agents spéciaux des services régis par économie, acquitter snr 
avances le montant des commandes de travaux, transports et four- 
dispensées de marché ; 

Vu les articles 46 à 26 de la loi n° 46-2922, du 23 décembre 1946, 
porlant autorisation d'engagement de dépenses et ‘ouverture de cré- 
dits provisionnels au titre des bwigels omlinaires et extraordinaires 
de l'exercice 1947 (dépenses rnililaires) ; 

Vu le décret me 58-437 du 7 avrit 4950 portant règlement d'adminis- 
{ration publique re:atif au fonctionnement financier des services 
industriels de l'armement, et notamment Fartiele 7; 

Vu l'arrêté interministériel du 8 octobre 1950, partant créations de 
régies d'avances auprès de «tivers établissements relevant de la direc- 
tion technique et industrielle de l'aéronautique et notarmiment Iarli- 
cle 3 dudit arrèlé, 


Arrête : 
Art. 4er — Le moniant maximum des avances susceptibles d'être 
consenties aux des établissernents où services extérieurs 


désignés ci-dessous, relevant de la direction lechnique et indus- 
trielle de l'aéronautique, est fixé comme suit: 


Ecole mnatienaie supérieure de 1.200.000 F. 
Service d'administration des services centraux aéronau- 


Circonscription aéronautique régionale de Paris 1... 7.500.000 
Circonscription aéronautique régiona:e de Toulouse... 6.500.000 


Circonscription aéronautique régionale de Marseille... 800.000 
Arsenal de l'aéronautique Châtillon-sous-Bagneux.... 27.000.000 
Arsenal de l’aéromautique  $.000.000 
Centre d'essais en vol de 29.000.000 
Annexe du Centre d'essais en voi de Villacoublay...... 7.509.000 
Annexe au centre d'essais en voi de Marignane... 000 
Centre d'essais de moteurs et des héiices de Saciay.. &. 200.000 


Etablissement central du matériel de l'aéronaulique 


Atelier industriel de l'air de 17.000,40 

Atclier industriel de l'air de Clermont-Ferrand. 12.000.009 
Art. 2. — Le directeur du contrôle, du budget et de Ia comptabilité 

générale du secrétariat d'Etat aux forces armées fair) est chargé 


de l'exécution au présent arrêté, qui sera pubiié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 26 oclobre 19. 
Pour le seerétaire d'Etat et par 
Le directeur du cabinet, 
MATTES CONNET, 
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Remise de débet. 


Par arrèlé interministériel du 27 octobre 195, il est fait remise 
gracieuse à M. Zislin (lenri), ex-agent contractuel à l'administration 
centrale du secrétariat d'Etat aux forces armées ‘guerre), demeurani 
6, boulevard Voïlaire, à Paris (11°), de la somme de 25.603 F prove- 
pan! d'un irüp-perçu. 


€ 


Nomination d’aSpirants de marine (réserve). 


Par arrèté en date du 4 novembre 195%: 
Sont nommés aspirants Ce marine de réserve, les élèves aspirants 
de réserve don! es noms suivent: 


(Pour compter du 1° octobre 1950.) 
Branches « Chefs de quart », « Navigateurs aériens ». 


MM. Lanne (Paul-Marcel), du port de Toulon. 
Bourdon (Louis), du port de Brest. 
Jarry (Louis-Georges-Marcel-Marie), du port de Toulon. 
Cornillet (Pierre-Joseph-Victor), du port de Brest. 
Lindenberger (Bernard-Joseph)}, du port de Toulon. 
Guillemin (Julien-Yves-Georges), du port &e Bizerte. 
De Gaillande {Y es-Maurice), du port de Cherbourg. 
Werlheimer Pegullo (Paul-Jean), du port de Bizerte. 
Bonneau (Marcel-Philippe}, du port de Bizerte 
Chardonnet (Jacques-Marie-Léon), du port de Cherbourg. 
Boucher {Laurent-François-Marie), du port de Cherbourg. 
Courlel (Joseph-Erwan-Marie), du port de Lorient. 
Mignot {Jacques-Robert-André), du port €e Toulon. 
Hejl (Joseph-Charles), du port de Cherbourg. 
Vinchon (Phiippe-Charies-Marie-Joseph}), du port de Cherbourg. 
Bayard (Daniel-Jean-Louis), du port de Toulon. 
Rappr nne {Jacques-Simon), du port de Toulon. 
Raulin (Gabriel-Charles-Paul), du port de Cherbourg. 
Chaney (Henri-César-Char:es), du t de Toulon. 
Gauthier Fernanc-Albert-Alexis), du port de Cherbourg. 


Sont nommés au grade d'aspirant mécanicien de réserve les élèves 
espirants mécaniciens de réserve dont les noms suivent: 


{Pour compiler du octobre 1950.) 
Branche « Ingénieurs mécaniciens du service général s. 


MM. DBorgne (Jacques-Maurice), du port de Cherbourg. 
(Jacques-Pierre), du port de Lorient. 
Grabenmann (André-Jean), du port de Toulon. 

Thuilier du port de Toulon. 
Giraud (Jacques-Albert), du port <e Lorient. 

Tacnet (Maurice-Armand), du port de Toulon. 

Barbier (Jean-Victor-Marie), du port de Lorient. 

Le Gallon (Francis-Marcel-Jean), du port de Toulon. 
Abadie (Michel-René-Lucien), du port de Lorient. 

Ronnel (Jean-Jacques-Maurice), dun port de Toulon 
Caranicolas ‘Jean-Henri-Emmanuel), du port de Toulon. 
Rousseau (Jean), du port <e Toulon. 

Perée ‘Jarques-François), du port de Cherbourg. 

Seres (Jacques-André), du port de Toulon. 

Hiouin (René-Joseph}, du port de Brest. 

Delaplare (Bernard-Achille-Charles), du port de Cherbourg. 
Prevost (Clande-louis-Elienne), du port de Lorient. 
Richirt (Paul-Arthur), Cu port de Cherbourg. 

Vincent (Pierre-Anloine), du port de Toulon. 

Forichon (Henri-Jean), du port de Toulon. 

Cluzel {René-Gabriel), du port de Toulon. 

Ravry Jean-Roger), du port de Toulon. | 
Mousse (Bernard-Roger-André-Marie), du port de Lorient. 


Agents techniques de l'aéronautique, 


Par arrêté en date du 2 novembre 1950, ont élé déclarés profes- 
sionnellement et physiquement aptes à l'emploi d'agent technique 
de l'aéronautique: MM. Verdie (Georges), Bosc (René), Mercier 
(Maurice), Le Goff (Alain), Flèche (Marcel), Giovanetti (Germain), 
Cariven (Claude), Briand {Pierre), Brechard (Paul), Coutas (Marcel), 
Carpentey (Christian), Khellaf (Maâmar), Berthe (Jacques), Morant 
(Guy), Dhaussy (Maurice), Gully (Michel), Froment (Roland), Cha- 
brelvy (Gérard). Gloria (Robert), Lefèvre (Jacques), Marsat (Pierre), 
Saufour (Guv), Le Roy (Jacques), Jousset (Jacques), Besse (Roger). 
Xoucet Kohdja Mohamed, Roussel (Bernard). 

Par le même arrêté, ont été nommés agents techniques êe 3e classe 
Be l'acronautique: 

"MM. Verdie Mercier (Maurice), Flèche 
(Marcel), Cariven (Caude), Briand (Pierre), Brechard (Paul), Coutas 
(Marcel), Carpentey (Christian), Khellaf (Maâmar), Berthe (Jac- 
ques), Morant (Guy), Gully (Michel), Froment (Roland). 

Ces nominations prendront effct à compter de la prise de fonc- 
tions des intéressés, 


Bosc (René), 


onronc\ 
(Get rges). 


Carpentey, 


Les nominations de MM. Brechard, Coutas, a! 
les condilions dl, 


Berthe, Môrant, Gully et Froment, faites dans 


vues au paragraphe 2 de l’article 5 de la loi du 30 janvier do 
modifiée par la loi Cu 2 juillet 198, deviendront définitive: pm 
ration d'un délai d'un an à compler du 9 octobre 1950 si, pengst 
celle période, les postes occupés par les intéressés n'ont re 
altribués à des postulants présentés par le ministre des cer 
combattants. et victimes de la guerre. re 


ve. 


Agents techniques de la marine. 


Par arrêté du secrélaire d'E'at chargé de la marine en date q 
3 novembre 1950, sont nommés à l'emploi d'agent technique “ 
de classe, pour compler du f octobre 1950, par application les 
dispositions de l’article 4 du décret dn 21 mai 1946, les élèves 17 
laires du brevet de l'école technique supérieure (promotion 4147 
dont les noms suivent: de. 


PORT 


BONIFICATIOYS 


NOMS ET PRÉNOMS | peur 
d'afle lation. mtriculaire. gervices miilgires 
Branche Constructions navales. 
Mencarelli (Edmond).{ S.T £.A.N. Toulon. Néant, 
Debaecker (Claude)... | D.C.C.A.N. | Cherbourg. Néant, 
Ponthoreau (Gilbert). Toulon. Brest, Néant, 
Delacour (André)... Brest. Cherbourg. Néant, 
Gac (François)....... Brest. Brest. Néant, 
Artaud (Maurice)...., Indret. Brest. Néant, 
Février (Rager).......| Cherbourg. | Cherbourg. 40 m. 13 j. 
Le Lan (Guy)........ Cherbourg. Brest. Néant, 
Robert (René)........ Indret. Brest. Néant. 
Le Coroller (Léon)...| Lorient. Brest. 7 m. {9 j. 
Pondaven (François). Brest. Brest, £ à. G m. 13 |. 
Airale (Marcel)....... Toulon. Toulon. Néant, 
Mauger (René).......| Cherbourg. | Cherbourg. m. 93 
Aiello Roger)........ Toulon. Toulon. Néant, 
Thevenard ({Gibert}).. | £S.T.C.A.N. Brest. Néant, 
Page (Nicolas)........ Lorient, Brest. 2 m. {1 
Bartoli (Dino)........ Toulon. Toulon. tre, 9 m, 4} 
Domenge (Julien)... Touion. Toulon. 4 a. 10 m. 21 j. 
Le Berre (Jean),...... | D.C.C.A.N. Brest. d a. 10 m. 17 j. 
Simon (Léon)......... | Lorient. Brest, 40 m. 28 


Branche Artillerie navale. 


Laigier Lorient. Toulon. 2 ans, 


Personnels civils extérieurs de la guerre, 


Par arrêté du 2 novembre 1950, Mme Mouchnino (Yvonne), aide- 
commis administratif à la direction des travaux du génie d'Urmn 
est placée, de droit, dans la position de disponibilité: 4° du 21 avril 
4917 au 20 avril 1949; 20 du 21 avrii 1949 au 20 avril 49%1; 9° du 
21 avril 191 au 12 mai 1951 (régularisation). 


Tableau de concours pour la Légion d'honneur 
(armée active, année 1950). 


Rectificatif au Journal officiel du 24 juin 1950, page 6711, 4 


konne, Infanterie. Après: « 30 Jegou (Aimé), lieutenant », lire: 
Lafond (Arislide-Jean-Baptiste), capitaine ». 


Tableau de concours pour la Légion d'honneur 
(militaires n'appartenant pas à l'armée active). 


Rectificatif au Journal officiel du 13 pus 1950, page 7604, 2 €0- 
lonne, Artillerie, Rayer: « Lafond (Aristide-Jean-Baptiste), 


laine », 
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MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU EUDCST 


Décret n° 50-1406 du 91 cciobre 1359 relatif à l’aitribution d'une 
prime unique ef excetionnelle aux personneis rémunérés Sur 
le buuget de l'Etat en service cn Algérie. 


Le président du conseil des” ministres, 


Sur le rapport du ministre des finanres et des affaires éco- 
nomiques, du ministre du budget et du secrétaire d'Etat à la 
fonction publique et à ke réforme actministrative, 

Vu ba bot de finances n° SEX du 31 janvier 1950, 

Vu le décret n° 58665 du 1959 portant attribution 
aux persenreis de l'Etat d'une prime unique et exceptionnelle, 


Décrète : 

art. te, — Les dispositions du présent décret sont applica- 
bles aux ‘onetionpaires, agents et ouvriers rémunérés sur le 
budget de FEtat, quel que soit leur régime de rémunération, 
ainsi qu'aux militaires à soide mensuelle, en service en Algé- 
rie, 

Art. 2. — Les personneïs visés à Fartiele 17, à l'exception 
des agents amxilitres âgés de de dix-huit ans révolus 
et non chefs de famille, recevront une prime unique et exeep- 
tionnc le attribuée dans les conéitions définies à Farticite 3 
ci-dess HER 

la prime unique et exceptionnelle est fixée à 5.000 F pour 
du territoire algérien. 

Le versement de cette prime ne donne pas lieu, à retenue au 
üitre de la retraite ou du régime ae sécurité sociale, 

Art, 3, — Pour prétendre au bénéfice de la prime unique et 
exceptonnelle, les agents deivent avoir reeu, au du mois 
de janvier 1950, une rémunération brute inférieure où égale 
à (1.500 F, compte tenu des primes et indemnités de toute 
nature ct, le çus échéant, des avantages eu nature, toutelois 
il ne <era pas tenu compte des indemnités avant le caractere 
de remooursement de frais, ui des linletmnilés à carartère fami- 
lial. 

Pour les agents dont la rémunération considérée comme à 
l'alnoa ci-dessus anra été, durant la mème période, comprise 
entre 11.500 F et 13.500 F, le montant de Ja prime sera égal 
aux trois quarts de la différence entre 15.5 F et la dite rému- 
nération. 

Art. 4. — Les agents qui n'auront pas été effectivement en 
service pendant tout le mois de janvier 1959 recevront, pro- 
porlionnetlement à la durée de leurs services effectifs pendant 
ce mois, Ja prime unique et exceptionneïle, calculée confor- 
mément aux dispositions des articles 2 et 3 ci-dessus; pour 
l'appréciation de leur droit à cette prime, les chifres de 
11500 et 15.500 F serout réduits dans la proportion. 

Art. 5. — H ne sera pas tenu compte de la prime unigne et 
exceptionnelle pour le calcul des indemnités de préavis et 
de licenciement. 

Art. 6. — La prime unique et exceptionnelle est paye à 
tous les fonetiannaires, agents et ouvriers effecluant um ser- 
vice complet, Pour ceux ne fournissant qu'un service Ieéom- 
plet on intermittent, elle est d'abord comme st l'in- 
tresse avait fourni un service complet, puis réduite au pro- 
Tata de la durée effective des services rétribués au cours du 
mois de janvier 

loutefois, aucune prime n'est attribuée aux agents pour les- 
que! l'exercice, d’une fouction publique ne con<lilue qu'une 
occupation accessoire on dont la rémunération, ramente à la 
durée normale de travail! dans les services d'Algérie, dépasse 
les l'iniles fixées à l'article 3 ci-dessus. 

Les personnels autorisés à cumuler musieurs emplois ne 
pus qu'une seule prime qui sera servie au titre de 
‘emploi principal, mais tixée d'après Je montant total des 
rémunérations afférentes aux divers emplois, 


Art, 7, — La prime unique et exceplonnelle suit le sort de 
la rémunération principale. Son montant est réduit dans la 
éme proportion où cette rémunération se trouve elle-même 
Téduite, pour quelque que ce soit. 

Toutefois, dans le cas de congé de maladie à demi-traitement, 
la prie est calculée sur la base du traitement entier et n’est 
affectée d'aneune réduetion du fait du congé de malwdie. 

Le montant de la prime n'entre pas en compte pour lappli- 
Calion ‘les règles restrictives de cumul de traïtements et d'al- 
locations accessoires, 

Art, 8. — Te ministre des finances et des affaires économi- 
Ques, le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à la fonc- 


tion publique et à la réforme administrative sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 31 actobre 1950. 
R. l'LEVEN. 
Par le président du conseil des mimistres: 
Le ménistre du budget, ministre des finances 
el des affaires économiques par intérim, 
EUGAR FAURE. 
Le ministre du budgek 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire &'Etat à la fonetion pulhlique 
el à la réforme 
PIERRE MÉFAYER. 


+ +- 


Décret n° 50-1406 du 31 octohre 1950 portant modification ces 
décrets n° 49-15 ct n° 49-16 du 4 janvier 1919 et n° 43-297 du 
4 mers 1949 relatifs à l'attrisution d’une indemnité de cherté 
de vie aux personnels de l'Etat en service en Algérie, au Marce 
et en Tunisie. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écns 
nomiques, du ministre du budget et du secrétaire d'Elal à Ja 
fonetion publique et à la réforme administrative, 

Vu la loi n° 66-455 du 31 janvier 1441: 

Vu les décrets n° 49-15 et n° 4416 du 4 janvier 199 ef 
n° 49-297 du 4 mars 1949 portant attribution d'une indemnité 
temporaire de cherte de vie aux personnels de l'Etat en service 
en Aigérie, au Maroc et en Tunisie : 

Vu le décret n° 59-966 du 12 août 1950 partant modification 
du déeret n° du 9 octobwe relatif à l'attribution 
aux personnels de l'Elat d'une temporaire de cherté 
de vie, 

Déerète : 

Art. 1, — Les décrets n°° 49-15 et 49-16 du 4 janvier 1949 
et 49-207 du 4 mers 1949 seunsvisés, kont commniétés respectives 
ment, à compter de juiliet par {°° bis suivants 

Art. 1% — A j'indemnité prévue par Farticie ci-dessus 
s'ajoute une majoration excepaonnelle dont le mantaut est 
déterminé conformement au barème craprès: 


MONIANF ANNUEL 
TRAITEMENTS OÙ SOLPES ANNUELS 
de a mijoration. 

francs. 
De 4:4.000 400.000 à 2.0 4) 

Art. — Les articles et 3 des décre!ts visés à l'article 


sont äpplicables à la majoration exceplionneile inistiluee par 
le présent décret. 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires écano- 
miques, le minisire du budget et le secrétaire d'Etat à ja 
fonction publique ei à la ré'orire adm nictrative sont chargés, 
chacun en ce qui le ceoverne, de Fesécition du présent décret, 
qui prendra effet du juillet çt sera publié au Journal 
officiel de la République franca se, 

Fait à Paris, le 31 octobre 1969, 

R. PLEVEN. 
Par le président du canseil des min s{res: 
Le mmistre du budget, des finances 
ct des affaires ÉCONONUQUES par 
EDGAit FAURE, 
Le nu budyet, 
EDGAR FAURB, 
Le secrétaire d'Etat à ln fonction pullique 
et à La réforme administralire, 
PILRRE MÉTAYER® 
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Administrateurs civils. 


Par arrété du 7 novembre 19590: , 

M. klein (Georges), administrateur civil de fre classe, 3e échelon, 
à la direction des finances du Maroc est promu, à compiler du {er jan 
vier 1950, à la classe exceplionnelle de son grade. 


Sont promus à la {re classe, fer échelon de leur grade, les admi- 
nistrateurs civils de 2e classe à la direction des finances du Maroc, 
dont les noms suivent: 

MM. 
Degioanni (Robert). Pate d’effet de la promotion: fer ‘anvier 1959 
Bassez (René). Dale d'eilet de la promotion: {# janvier 1950. 
Raynier (Jean), Date d'effet de Ja promotion: {7 mai 1950. 
Ficot (Pierre). Date d'effet de ja promotion :.1er mai 190. 
Hupel ‘Maurice). Date d'effet de la promotion: fe juin 1950, 
Laperou (Charles). Date d'effet de la promotion: {er juillet 1930, 


0 ©- 


Administration centrale, 


Par arrété du 19 novembre 1950, Mme Mothiron (Louise), adinint 
administratif de 2e clas<e, 4e échelon à Fadiministralion centrale des 
finances, en service détaché auprès du service des assurances conire 
les ricques de guerre maritimes et terres!res, est main!enue dans 
celte position pour la période du fer juillet au 30 seplembre 195%. 


— 


Contributions indirectes. 


Par arrêté dn 10 novembre 1950 est autorisée, pour une période 
maximum de cinq ans, la mise en service détaché auprès dn servire 
de la trésorerie aux armées de M, Passail (Gabriel-Jean-Bonaven- 
ture}, inspecteur de 3e classe des contributions indirectes. 

Le présent arrêté a effet à compler du 1e mars 1947. 


— + 


Services extérieurs du Trésor. 


Par arrêté du 10 novembre 1950, est autorisée, pour une période 
maximum de cinq ans, la mise en service détaché auprès du minis- 
tère des affaires étrangères, en vuc de lui permettre d'exercer des 
fonctions à la paierie générale en Allemagne, de M. Cervoni (Fran- 
cois), commis principal du Trésor de 5e classe à Ja paierie générale 
de la Seine, 

Le présent arrêlé a efflel à compter du 1e décembre 1949. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 10 novembre 1950 relatif à l'institut d'études juridiques, 
politiques et économiques de Fort-de-France. 


Par décret en date du 10 novembre 1950, est approuvée la délib:- 
ration en date du 2 juin 1950 du conseil de l’université de Bordeaux, 
relative à l'institut d’études juridiques, politiques et économiques de 
Fort-de-France qui prend désormais le nom d’ « Institut Henri- 
Mizioz ». 


Modification à l'arrêté du 20 février 1946 créant un comité consul- 
tatif auprès de chaque bibliothèque centrale de prêt des dépar- 
tements. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 19:5 créant dans certains dépar- 
tements une bibliothèque centrale de prêt; 

Vu l'arrèété du 20 février 14946 instituant un comité consultatif 
auprès de chaque bibliothèque centrale de prêt des départements, 


Arrêle : 
art, 4er. — Le paragraphe 3 de l'article 2 de l'arrêté du 20 février 
4956 est modifié comme suit: 
« Des membres nommés par arrêté du ministre de l'éducation 
nalionale dont le nombre ne saurait excéder treize et choisis parmi 
ntants des groupements syndicaux, familiaux et culturels 


ies représ 


(sur présentation de trois noms par groupement) et parmi les per. 
sonnes s'intéressant au développement de Ja lecture publique » 


Art. 2. — L'administrateur général de Ja Bibliothèque nationale 
directeur des services des bibliothèques, est chargé de l'exécution 
du présent arrèlé. 

Fait à Paris, le 23 octobre 1950. 

Pour le ministre et par délégations 
Le directeur du cabinet, 


MARCEL ABRAIAM, 
+- 


Bibliothèque nationale et universitaire de Strasbourg. 


Par arrêlf du 9 novembre 1930, M. Wickersheimer (Ernest), admi. 
nislrateur honoraire de la bibliothèque nationale et universitaire de 
Strasbourg, est nommé membre du conseil d'administration de cet 
établissement en remplacement de M. Heitz, démissionnaire, 


Composition des bureaux de la commission et de la Sous-commissios 
d'histoire de l'occupation et de la libération de la France. 


Par arrété Au 8 novembre 1950, la composilion du bureau de la 
cominission est ainsi fixée: 


Président: M. Georges Bidault. 

Vice-présidents: M. Pierre Caron, directeur honoraire des archives 
de France; 

Mme Gilberte Picrre-Brossolelle, vice-présidente du Conseil de Ja 
République ; 

M. Georges Lefebvre, professeur honoraire à la Sorbonne; 

M Edouard Perrov, professeur à la Sorbonne. 

Secrétaire général: M. Henri Michel, agrégé de l'Université, mg 
pecteur d'académie. 


Le bureau de la sous-commission permancenle est ainsi constitué; 


dl: M. Pierre Caron, directeur honoraire des archives de 
rance., 
Vice-président : M. 
archives de France. 
Secrélaire: M. Henri Michel, agrégé de l’Université, inspecteur 
d'acadéimie. 


Georges Bourgin, directeur honoraire des 


06 


Bibliothécaires. 


Par arrêté en date du 17 octobre 4%0, M. Yvon (Jacques), titulaire 
du diplôme d'archiviste paléographe, est nommé bibliothécaire sta- 
giaire à la Bibliothèque nationale, à dater du jour de son installa- 
tion (poste vacant). 

A compter de celte date, l'intéressé sera rangé dans la 6e classe 
de l'emploi et percevra, à ce titre, un traitement annuel de 310.000 F, 


Par arrété en date. du 29 octobre 1950, la démission de Mlle Antoine 
(Ginette), chargée de fonctions de sous-bibliothécaire à la biblio- 
thèque centrale du Muséum d'histoire naturelle, est acceptée, à 
compter du 6 octobre 1950. 


2 


Par arrêté en date du 23 octobre 1950, la disponibilité pour raison 
d'études accordée à M. Paul Klein, bibliothécaire à la Bibliothèque 
nationale, est renouvelée, sur sa demande, pour une durée de deux 
ans, du fer juillet 1950 au 4er juillet 1952. 

Pendant cette période M. Klein ne percevra aucune rémunération 
et cessera de bénéficier de ses droits à l'avancement et à la relraite. 


Enseignement supérieur. 


Par arrêté du 10 novembre 1930, M. Hytier (Jean), professeur À 
la faculté des lettres de l'université d'Alger, est placé à nouveau en 
position de détachement et mis à la disposition du ministre des 
affaires étrangères pendant une durée de cinq ans à dater du 1e octo- 
bre 1949, pour assurer les fonclions de professeur à la Columbia 
University (New-York). 

+ 


Enseignement du sec0nd degré. 


Par arrêté du 40 novembre 1950, Mile Goguel (Anne-Marie), profes 
seur agrégée de philosophie au lycée de jeunes filles du Rennes“, 
est détachée auprès du ministre des affaires étrangères pour une 
période allant du 12 décembre 1919 au 31 décembre 1950 afin d'exer: 
cer des fonctions d'enseignement en Argentine (à la faculté des 
sciences culturelles et arts de l'université de Tucuman). 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Régies d'avances, 


par arrêté en date du 51 oclobre 1959, il est instilué, auprès de 
l'école nationale de l'aviation civile, une régie d'avances pour le 
payement des dépenses suivantes: 

Salaires du personnel ouvrier et accessoires de salaires. 

Traitements et salaires des personnels auxiliaires et contractuels 
engagés ou quittant le service en cours de mois, 

Frais de déplacements el avances sur lesdits frais 

Dépenses de matériel dans la limile prévue pour les achats sur 

Secours d'urgence dans la limile d’un montant maximum de 
5.000 EF par bénéficiaire. 

Rémunérations des personnes étrangères à l'école chargées d’un 
enseignement occasionnel. 

Le montant maximum des avances susceptibles d'être consenti 
eu régisseur est fixé à 2 millions de francs, 11 en sera justifié dans 
le délai d'un mois et dans les condilions prévues par les règlements 
sur la comptabilité publique 

Le régisseur, désigné par arrêté du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, est assujelti à la constitution d'un 
cautionnement fixé à 200.000 F,. IL perçoit une indemnité de respon- 
sabilité d’un montant annuel de 3.000 F, 


— 


_ Par arrêté en date du 31 octobre 1950, le montant maximum des 
avances susceptibles d'être consenties au régisseur du service 
rologique en Algérie est porté à 1.500.000 F pour le payement des 
dépenses suivantes: 

Salaires et accessoires de salaires du personnel ouvrier. 

Frais de déplacements et de changements de résidence du per- 
gonnel météorologique et avances sur lesdits frais. 

Lépenses de fonctionnement dans la mesure où ces dépenses 
peuvent être acquittées sur simple facture, 

Indernnités dues aux-observateurs auxiliaires de la météorologie 
et aux guetleurs sémaphoriques 

Traileinent dû au personnel méléorologique mulé en cours de mois 
dans la métropole. 
‘ L'emploi de ces avances sera justifié dans les conditions pres- 
crites par les règlements sur Ja comptabilité publique et dans un 
délai de quaranle-cinq jours, à l'exception d'une fraction de ces 
avances limitée à 200.000 F et destinée au payement d’avances sur 
frais de mission, dont le délai de justification est fixé à trois mois, 

La régie est placée sous la direction et la responsabililé d'un régis- 
seur central désigné par arrêlé du minis{re des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Le régisseur peut consentir des avances 
aux chefs des centres météorologiques d'Algérie, préalablément 
désignés en qualité de sous-régisseurs par le directeur du service 
météorologique en Algérie. 

Le régisseur d’avances est assujetti à la constitution d'un caution- 
nement fixé à 150000 F. Il perçoit une indermnité de responsabilité 
d'un montant annuel de 3.000 F. 


Par arrêté en date du 31 octobre 1950, Je montant maximum des 
avances susceptibles d'être consenties au régisseur du service météo- 
rologique du Maroc est porté à un million de francs pour ie paye- 
«ment des dépenses suivantes: 

Salaires et accessoires de salaires du personnel ouvrier. 

.. Frais de déplacements et de changements de résidence du per- 
sonnel météorologique el avances sur lesdits frais. 

| Dépenses de fonctionnement dans limite prévue pour les achats 
Sur simple facture 

Traitement dû au personnel méléorologique mulé en cours de mois 
dans la nxlropole. 

L'emploi de ces avances sera justifié dans les condilions pres- 
Criles par les règlements sur la comp'abilité publique et dans un 
délai de quarante-cinq jours à l'exception d'une fraction, de ces 
avances Jimilée à 20.000 F et destinée au payement d’avances sur 
frais de mission dont le délai de justification est fixé à trois mois. 

La régie est placée sous la direction et la responsabilité d'un régis- 
seur central désigné par arrêté du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisine, Le régisseur peut consentir des avances 
aux chefs des centres mélécrologiques du Maroc préalablement dési- 
gnés en qualité de sous-régisseurs par le directeur du service méléo- 
Tologique au Maroc. 

"Le régisseur d'avances est assujetti à la constilution d'un caution- 
nement fixé à 100.000 F. 1 perçoit une indemnité de responsabilité 
d'un montant annuel de 2,100 F. 


Par arrêté en dale du 21 oclobre 1950, le montant maximum des 
avances susceplibles d'être consentlies au régisseur du service météo- 
rologique de Tunisie est porté à 200.000 F pour le payement des 
dépenses suivantes : 

Salaires et accessoires de salaires du personnel ouvrier, 

Frais de déplacements et de changements de résidence du per- 
sonnel météorologique et! avances sur lesdits frais. 

Dépenses de fonctionnement dans la mesure où ges dépenses 
Peuvent êtres acquittées sur simple facture, 
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Indemnités dues aux observaleurs auxiliaires de la météorologie 
et aux guelteurs sémaphoriques. 

Traitement dû au personnel météorologique mulé en cours de mois 
dans la métropole, 

L'emploi de ces avances sera justifié dans les conditions prescrites 
par les règlements sur la comptabilité publique, et dans un délai de 
quarante-cinq jours à l'exception d'une fraction 4e ces avances limite 
à 50.000 F et destinée au payement d'avances sur frais de mission 
dont le délai de justification est fixé à trois mois, 

La régie est placée sous la direction et la responsabilité d'un 
régisseur central désigné par arrêté du tainisitre des travaux publics, 
des transports et du tourisme. Le régisseur peut consentir des 
avances aux chefs des centres météorologiques de Tunisie, préala- 
blement désignés en qualité de sous-régisseurs par le directeur du 
service météoroiogique en Tunisie. 

Le régisseur est assujelli à la constitution d'un cautionnement fixé 
à 0.000 F, Il percoit une indemnité de responsabitilé d'un mon- 
tant annuel de 1.500 F. 


+ © 


Ordonnateur secondaire, 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, le 
ministre du budget et le sccrélaire d'Elat aux affaires économiques, 

Vu le décret du 21 mai 1862 portant règlement sur la comptabilité 
publique; 

Vu le décret 50-380 du 31 mars 1950 relatif au mode d'élablisse- 
ment et à la procédure d'exécution de programmes tendant à la 
réalisation des plans d'équipement ct de développement de la loi 
n° 46-860 du 50 avril 1916 dans les départements d'outre-mer, 


Arrêlent: 

Art. 1er, — L'ingénieur en chef des ponts et chaussées, directeur 
de l'établissement du matériel des bases aériennes au ministère des 
travaux publics, des transports et du tourisme est institué ordon- 
nateur secondaire de Ja section générale des programmes de réali- 
sation des plans d'équipement et de déveoppement de la loi 46-869 
du 50 avril 1946 dans les départements d'outre-mer. 

Il liquide et mandate ces dépenses sur les crédits qui lui sont 
délégués à cet effet. 

Art. 2. — Le directeur du budget et Je directeur des programmes 
écanomiques au ministère des finances et des affaires économiques, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 31 octohre 1950. 

Pour le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme: 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
FERNAND HEDERER, 

Le ministre du budaet, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du budget, 
R. GOKIZ. 
Le secrétaire d'Etat aur affaires économiques, 
ROBERT LURON. 


& 


Administration centrale. 


Par arrêté du 10 novembre 1950, Mile Queau (Madeleine) et 
Mme Guyon (Jeanne), agents de 1 el de ?° classe du cadre Complé- 
mentuire de bureau sont mises à la disposition du ministére de Ja 
reconstruction et de l’urbanisme, en vue d'occuper respectivement 
des empluis de sous-chef de bureau de 2e classe ct de commis de 
classe exceptionnelle (1° degré) à Ll'adiministralion centrale de ce 
Ininistère. 

Les intéressées seront placées dans la siluation de service détaché 
pour une période de cinq ans à compter du {er juillet 1949, 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Emploi de matériel en mines grisouteuses. 

Par arrêlé en date du 3 novembre 1950, est agréé pour être employé 
dans les mines grisouleuses le transformateur {ypes TMP A4-5-N et 
TMP construit par la Société générale de construclions 
triques el mécaniques Alsthom, 25, rue des Bâtleliers, à Saint-Ouen 
(Seine). 

Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils 
aux conditions suivantes: 

1° La différence de diamètre entre: 

Les deux parties de la jauge; 

L'axe de manœuvre de l'ajusteur de tension, 
ne devra pas dépasser 6,5 mm; 

20 Le manostat devra réglé de facon telle que le transformateur 
soit mis hors lension lorsque la pression au-dessus du liquide allein- 


dra 0,000 hpz, 
— 


satisfont 


© 
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Par arrêté en date du 3 novembre 195%, est agréée pour êlre 
œnnplovée dans les mines grisouteuses la boîte à bornes 44 pour 
raccordement par câbles souples des moteurs NWG 3/53 MN, 5/79 et 
8,39 M, construite par la Société générale de conslructions éleciriques 
et mécaniques Alsthom, à Belfort. 


Par arrété er date de ? nevembkre 1930 est agréé pour être 
ewyloyé dans les inines grisouteuses le « îtransivimaleur 1ypes 
14-50 — TMH 15-540 — TMIL 46-30 », cénmstruit par Socwté 
géacrale de constructions électriques et mécaniques Alsthom, 23, rue 
des Bbâteliers, à Saint-Ouen 

Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que si la diférence 
de diamètre entre : 

Les deux parties de la «jauge d'huile: 

L'axe de manœuvre de l'aju:teur de tension et sen logement, 
ne dépasse pas 0,5 mm. 

Les usagers devront vérifier à la mise en service du transforma- 
teur et ensuite au moins ube fois par an que la tige du thermostat 
à plongeur type WT élant immergée dans un liquide, le fonction- 
heneni du thermostat produisant l'interruption du courant d’alimen- 
tilion du iran formateur, a lieu lorsque la température de ce liquide 


alleint 7o°. 


1} 10 


Par arrêté en dale du ? novembre 49%, la notice descriptive et 
le plan 1 543 16 définissant un nouvesun montage de ia connexion 
entre boîte et coffre B. T. sont incorporés à la Nste des plans joints 
à l'arrêté du 5 mai 1950 relatif au « transformateur types TMP 113 — 
42% et 13-3 DP ». construit par la Société générale de ccnstructions 
électriques et mécaniques Alsthom, 25, rue des Bateliers, à Saint- 
(Seine). 

Les conditions de fourniture et d'emploi prévues audit arrêté 
demeurent sans changement. 


— 


Par arrêté en date du 3 novembre 1950, est agréé pour être 
employé dans les mines grisouteuses le « moteur NWG 57-60 M hante 
tension à rotor bobiné à bagues sans relevage », construit par la 
Sociét£ générale de constructions électriques et mécaniques Alsthom, 
à Belfort. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareïis que s'ils satisfont 
aux conmiilions survanties: 

49 La différence de diamètre entre l'arbre moteur et son logement 
dans les paliers ne devra pas dépasser 05 mm; 

%0 Ts seront équipés d'une entrée conforme au plan 25-49 134 C 
ou d'une des entrées agréées suivantes: SUME types 1222 A, 1573 À, 
MG RUAU types CA 1», CA 43, CD 45, CD 33, CS 3%, CS 3. 


Par grrêté en date du 3 novembre 1990, est agréé rour être 
emulové dans les mines grisouteuses 16 « moteur NWG 57-60 M 
à rotor bobiné à bagues sans relevage », construit par Ja Société 
générale de construciions électriques et mécaniques Alsthom, à 


Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont aux 
Conditions suivantes: 

1o La différence de diamètre entre l’arbre moteur et son logement 
dans les paliers ne devra pas dépas-:er 0,5 mm; 

do ls seront équipés d'une entrée conforme au plan 25-1904 C 
ou d'une des entrées agrétes suivantes: SUME types 4222 A, 1573 À, 
MG RUAU types CA 195, CA 13, CD &, CD 43, CS 35, CS 33. 


Par arrêté en date du 9 novernbre 4950, est agréée, pour être 
employée dans les mines grisouteuses, la lampe au chapeau <ons- 
par: un projecteur Olâham et son câble d'alimentation pour 
lampe G.W, agréée (arrôk dn avril 4947); un æeccumulateur 
Eiau, 3 MC 1235 Z, en cadmium nickel, fabriqué par la S.A.F.T. 
pour agrée (arrêté du 3 décembre 199), conf-"#mement 
à la noiice et au plan SE &2, établis par Charbonnages de France, 
9, avenue Percicr, Paris (8°), et joints au présent arrêlé. 

Les damoes ax chopenu réalistes suivant le montage défini ci- 
dessus doivent ètre conformes aux types agréés; ce montage devra 
être fait sous la responsahilité de l'usager. 

os * pourront utiliser ces lampes que si tous les 
bon état de conservation et, en particulier, si 
e ne présente aucun défaut. 


Périmètre d'exploitation de la régie autonome des pétroles 
sur l'antichnal de Saint-Marcet, 


Le ministre de l'industrie et dn commerce et le ministre ées 
inances et des affaires économiques, 

Vu le décret-loi dn 29 juillet 49%9, pris en application de la ki 
du 19 mars 1929 et créant une régie autonome des pétroles; 

Vu le décret du 24 août 1939 chargeant la régie autonome des 
étroles des recherches et de l'exploitation du pétroie dans le quadri- 
Lière dont Les sommets coincident avec les localités de Mirande, 
Lannermezan, Montesquieu-Avantès, le Fossat; 


| 
Vu l'acte provisoirement applicable, dit loi du #8 juillet 4941, ren. 
tif à la recherche et à l’exploilation des hydrocarbures en Aqui 
laine ect notamment ses articles 2 4; 
Vu l'arrêté imlerminislériel du 27 mars 1913 qui institue un pérk 
mètre d'exploitation sur l’anticiimai de Saint-Marcet, 


Arrétent: 


Art. fer, — Sont confirmées les dispositions de l'arrêté interminis 
lériel du 27 mars 1943 qui tiennent pour 1nise en explailation par 
la regie autonome des pélrales, à dater du janvier 2943, la strue. 
ture dile « antliclinal de Saint-Marcet » limitée au nord par une ligne 
partant du clocher de Saint-Lary-Bonjean, passant par le clocher da 
Cas agnabère-Tournas et aboutissant au clocher d'Aulon, à l’est 
par une ligne partant du clocher d’Aulon et aboutissant au 
clocher de Laloue, au sud par une Higne partant du clocher de 
Latoue el aboutissant au clocher de Lacan, l’ouest par unc ligne 
partant du clocher de Larcan et aboutissant au cocher de Saint- 
ary-bBonjean, 

Art. 2, — La redevance tréfoncière due par la régie autanome des 
pétrolcs aux propriélaires du sol est fixée, en exécution de l’arlicle 4 
de l'acte dit loi du {$ jiiliet 1941, à la somme une fois payée de 
400 francs par hectare de terrain situé à l'intérieur du périmètre 
d'’exyploilation défini par l'article 4e cidessus, 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal offaciel Ge la 
République française. 

Fait à Paris, le 6 novembre 4950, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le minislre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MARTIN, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation: 
Pour le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
el par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JRAN VACHER-DES VERNAIS. 


—<-6<+- 


Con£ei! supérieur de la propriété industriell®, 


Par arrêté en date du 13 novembre 19%, ont été nommés membres 
du conseil supérieur de la propriété industrielle: 


MM. Amiaud, Nibovet, Balekoweky, Chauveau, Thomas, Belin, de 
Boisse, Bertrand, Detraileur, Halkspeau, Magnin, Prevel, Vuitton, 
Wolff, Armengand, Brot, Fernand-Jacq, de Keravenant, Palewëki, 
Petit, Plaisant, Valabregue. 

M. Piaisant est nommé président d'honneur du conseil supérieur. 

M. Niboyet, président. 

M. Palevéki, viceprésident. 


Modification de la composiiton des conrités techniques consultatife 
d'importation. 


Le ministre de l'industrie et du commerce et le secrétaire d'Etaf 
à l'industrie et au commerce, 

Vu l’arlicie 46 de la loi du 11 juillet 193 sur l'organisation de la 
nation pour le temps de guerre, prorogée par l'article 4er de la do! 
du % février 1949; 

Vu le décret du fer seplembre 4939 réglementant l'importation 
des marchandises ; 

Vu l’ordonnence du 22 juin instituant ke service des 
tations et des exportations ; 

Vu le décret du 20 novembre 4%4 fixant les comditions d'impor- 
tation en France des marchandises étrangères; 

Vu le décret no 49-97 du 43 juillet 1949 relatif à Ja Ur 
dos autorisations d'importation, modifié par le décret n° 
du % août 1919 el par le décret n° 30-%5 du 4 mars 1%; 

Vu l'arrêté du 11 mars 1%0 portant création des oomités on : 4 

consultatifs d'importation amprès du ministère de l'ind 
et du commerce ; 

Vu les propositions de l'assemblée @es présidents des chamiref 
& commerce de France, 


Arrêtent: 


Art. 4er, — Comité technique d'importation des demiproduits 68 
métaux non ferreux et de la fonderie: 

M. Marcadet, conselller technique de ha chambre syndicale 
métaux, 3%, avenue de Messine, à Paris, est nommé 
suppléant en remplacement de M. Roussel, secrétaire 
ral de la chambre syndicale du zinc, avenue Gabriel, à Paris. 
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2, — Comité téchnique d'importation des matières coio- 
gantes : 
y {4-hille Compas, directeur de l'agence de Paris de la socjété 
as, avenue Hoche, 8 Paris, est nonuné membre suppléant 
de M. llermans, de la meme société, poste vacant ; 


. remoncement de M. G. de Bumast, chef de service à l'Union 
4: industries chimiques. 


de: 
ut. 5. — Comité technique d'imforlation des produits relevant 
d lindustre de la soie, autres que les tissus et produits finis; 


M. Hubert Burin des Poziers, secrétaire général de la fédération 
ges patronaux de l'indusirie de la bonneterie française, 
dd rue d'Anjou, à Paris, est nommé membre üitulaire en reamnplace- 
ment de M. Gourdo, ancien secrétaire général de la fédération des 
fanricants de bonnelerie, 55, rue dé Ja Boélie, à Paris; 

A. Moncempes, secrétaire général de l’union interfédérale des in- 
dustries de l'habillement, 8, rue de Richelieu, à Paris, est nornmé 
membre suppléant en remplacement de M. Rondeau, ancien chef 
du service des échanges extérieurs de l'union interfédérale des 
industrees de J'habdlement; 

M, James Tardy, marchand de soie, 18, rue de la Bourse, à Saint- 
flienne esl nommé anembre suppléant de M. Raymond, 
posie va ‘ant; 

M. F. Baserzues, directeur de l'union des marchands de soie, 99, 
rue Joseph-Serlin, à Lyon (Rhône), est nommé membre suppléant 
de M. Jean Granger, poste vacant. 


Art, 4. — Comité technique d'importation des industries du cuir: 

M. Renf Parre, secrétaire général de la fédération nationale des 
svndicats détaillants en chaussures de France, 5, rue du Louvre, 
aris, onmé membre suppléant en remplacement de M. Emile 
haumy, président de la fédération nationale des détaillants en chaus- 
sures, +, rue Etienrnie-Marcel, à Paris, décédé. 


Art, 5, — M, Monsempes, secrétaire général de l'union interfédé- 
rale des industries de l'habillement, 8, rue de Richelieu, à Paris, 
est nomnré en remplacement de M. Rondeau, ancien chef du 
service des échanges extérieurs de l'union inlerfédérale des indus- 
tres de l'hahillement, membre titulaire dans les comités techni- 
ques d'inportation des: 

Produits relevant de l'industrie du jute et des fibres dures: 

Tjsus ef produits finis de coton, de lin, de chanvre, y compris 
les tissus indusiriels et le linge de table; 

Ti produits finis de soie et de rayonne, 
et membre suppléant dans les comilés techniques d'importation 


Tiscus et produits finis de laine ou de crin; 

Vélements et accessoires du vêlement en tissu, des chaussures, 
des parapluies et des parasols; 

Boutons de toute nature; 

TableUcrie, bimlelolérie, yreignes, stylos, porle-mine, articles de 


Art, 6, — M, Hubert Burin des Roziers, secrétaire général de Ja 
fédération des syndicats patronaux de l'industrie de la bonnete- 
rie française, 10, rue d'Anjou, à Paris, est nommé en remplacement 
de M. Gourdon, ancien secrétaire général de la fédération des fabri- 
Qants de bonneterie, 58, rue La Boétie, à Paris, membre titulaire 


dans les comités techniques d’'imporlation des: 
Produits lainiers autres que les tissus et produits finis: 
Produits colonniers autres que les tissus et produits finis; 


Texijles artificiels autres que les tissus et produits finis, 

et mem e suppléant du comité technique d'importation des étoftes, 
frites de bonneterie, des manchons à incandescence et des tissus 


\rt, 7. — Comité technique d'importation de la machine-outil, de 
A mécanique de précision et de l'optique: 


M. lelarce, chef du service commercial aux Ateliers et chan- 
Vers de la Loire, 4, rue de Téhéran, à Paris, est nommé membre 


Sipéant en remplacement de M. Gougis, construcieur de ma- 
agricoles à Auneéau (Eure-et-Loir), démissionnaire. 


Art 8, — Comité technique d'importation des placages, contre- 
PaquEs, panneaux agglomérés et bois améliorés : 


mn": Tilard, de la société Le Luterma français, 4, rue du Port, à 
“ns veine}, est nommé membre litulaire en remplacement de 
de la société, démissionnaire, 


Se — Le directeur des industries chimiqnes, le directeur des 
à Iines diverses et des textiles, le directeur des industries méca- 
ques et “lectriques, sont chargés de l'exécution du présent arrêté, 
Qi Sera publié au Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 8 novembre 1950. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 

JEAN-MARIE LOUVEL. 
L Secrélaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
ANDRÉ GUILLANT, 


+0 


Liste des candidats admis en qualité d'élèves titulaires 
à l'école supérieure des mines de Saint-Etienne. 


Par arrêté en date du 6 novembre 1950, ont été admis en qualité 


d'élèves tilulaires, à 


la suite du concours 


organisé en 195, les 


candidats suivants figurant sur la liste complémentaire d'adrmissi- 


bilité : 


MM. 
Guinet (Jacques). 
Casteran (Jacques), 
Mounier (Paul). 
Chevalier (Jean). 
Milot (Jean). 
Eissautlier (Guy). 
Fornbarlet (Jacques). 
Bodu (Michel). 
Deschryver (André), 
Codet (Pierre). 
Gaudron (Paul). 


Au titre Français, 


Legagneux (Yves). 
Alleyrac (Robert). 
Vallino (Pierre). 
Barbier (Jean). 
Berge (lrancçois). 
Brillant (Marcel). 
Leroy (Jean-Pierre). 
De Framond {Paul). 
Roelens (Jean). 
Larrieu (Roger). 
Seignovert (Maurice). 
Droin (kRené)}. 


Bouteille (Michel). 

baudet (François). 

Antore (Claude), 

3lanc (André). 

Gilles (André). 

Trillon (Jean-Michel), 

Portal {Gabriel}. 

Antoine (Lurien). 

Lefebure (Daniel). 

Ravnal (Jean). 

De Villiers de la Noue 
(Bruno), 


Au titre étranger, 
Néant. 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret du 31 octobre 1950 portant affectation définitive au ministère 
des postes, télégraphes et téléphones, d'un immeuble du centre 
mobilisateur de Confians (Meurtne-et-Moselle). 


Par décret en date du 21 octobre 195%, est affecté définilivement 
au ministère des postes, télégraphes et téléphones, en vue de lins- 
tallation d’un magasin garage, l'immeuble d'nominé « bâtiment 4 » 
et le terrain attenant, l’ensemble représentant une superficie de 
38 mètres carrés, dépendant du centre mobilisaleur de Conflans 
(Meurthe-et-Moseile), figurant au cadastre de la commune de Con- 
flans, lieudit « la Croix Boncourt », section B, nos 88 p et #9 p. 

La présente affectation est consentie moyennant! une indemnité 
de 230.000 F (deux cents cinquante mille franes), qui scra versés 
par le budget annexe des postes, télégraphes et téléphones au bud- 
get général. 


© + 


Administration centrale. 


Par arrêlé du 7 novembre 1950: 

Ont élé nommés ouvriers d'Elat @e 4e calégoric (imprimeurs) ef 
tilularisés dans le grade correspondant: 

MM. Tousch, ouvrier d'Etat de 2 catégorie (ragneur). 

Paret, ouvrier d'Etat de {fe catégorie (margeur), 

A été nommé ouvrier d'Etat de 4% catégorie (imprimeur) : M. Dimier, 
manutentionnaire à Paris-R.P. 

A été nommé ouvrier d'Etat de #%* catégorie (conducteur de 
machine autographique): M. Pacros, facteur à Paris-17. 

A été nommé ouvrier d'Etat de 2e catégorie (rogneur): M. Che- 
vessend, ouvrier d'équipe. 

A été nommé ouvrier d'Etat de re catégorie (margeur): M. Mau- 
laz, ouvrier d'équipe. 

A été nommé maïlre-ouvrier d'Etat et titularisé dans le grace cor- 
respondant: M. Marquis, ouvrier d'Etat de 4% catévorie. 

A été muté à l'administration centrale: M. Beaufils, ouvrier d'Etat 
de 4 catégorie (menuisier-ébénisle) à Paris, centre national d'éludes 
des téiécommunications. 

A été nommé ouvrier d’Elat de 4% catégorie (peintre-décorateur) 
à l'administration centrale et tilularisé dans le grade correspondant: 
M. Aumeunier, ouvrier d'Etat de 3° calégorie (ptœnre) à Paris - ser- 
vices postaux. 

© &- 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 4 novembre 19%, a été nommé receveur hors classe 
sur place ct titularisé dans le grade correspondant: M. Jourdatn, 
receveur de {re classe à Saint-Nazaire. . 

Par arrêtés du 7 novembre 1950: 

A été nommé receveur hors classe à Villeneuve-sur-Lot et tits 
larisé dans le grade correspondant: M. Beaucourt, administrateur de 
2e classe. 

A été nommé receveur de 2% classe à Bobigny et tilularisé dons 
Cans le grade correspondant: M. Marioton, inspecteur-rédacleur à 
Paris, directeur des services radioclectriques. 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret portant attrihution de la médaille des prisonniers civils, 
déportés ei oiages de la grande guerre. 


Acdiüf et rectilisatif au Journal officiel du 6 et 7 novembre 1&0: 
page 1153, 3 colonne, 12° ligne, au lieu de: « Coussemant (Gaston- 
Adolphe) », « Ueussemant (Gaston-Alphonse) ». 


6 


Budget supplémentaire, pour l'exercice 1949, de l'office national 
des anciens coinkhaitants et victimes de la guerre. 


Par arrêté du ministre du budget et du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, en date du 20 octobre 19%, 
les prévisions du budget supplémentaire de Foffice national des 
anciens combattants et victimes de la guerre, pour l'exercice 1949, 
ont été fixées en recettes et en dépenses à la somme ce 1 milliard 
80.815.624 F. 

— +- 


Administration centraie. 


Par arrêté du 2 novembre 1950, M. Maignien {Marcel), adminis- 
trateur civil de classe exceptionnelle, sous-directeur à l’administra- 
tion centrale, a élé élevé à l'échelon exceptionnel du grade de sous- 
directeur {indice 679), avec effet du 1® janvier 194. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 50-1407 du 9 novembre 1950 portant assimilation à 
des catégories existantes en vue de la revision des pensions 
de certains emplois supprimés du ministère de la France 
d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rappœæt du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre des linances et des affaires économiques et du minis- 
tre du budget, 

Vu la loi du 20 septembre 1948 portant réforme du régime des 
pensions civiles et militaires, notamment ses articles 17 et 61; 

Vu le décret du 17 mars 1949 portant règlement d’administra- 
tion publique pour l'application de la loi susvisée du 20 sep- 
teniæe 1943, notamment son article 20; 

Vu le décret du 10 juillet 1948 portant classement hiérarchique 
des grades et emplois des personnels civils et militaires de l'Etat 
relevant du régiine général des retrailes; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. 1%. — Pour l'application des dispositions de la loi sus- 
visée du 20 septembre 1948, les assimilations des emplois et 
classes ou grades et échelons supprimés ou ayant fait l’objet 
de modification de stwucture ou d'appellation concernant diver- 
ses catégories de personnels du ministère de la France d’outre- 
mer s'établissent conformément au tableau de correspondance 
aunexé au présent décret, 

Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le ministre du bud- 
get sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 9 novembre 19%0. 

R. PLEVEX. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 


EMPLOIS SUPPRIMÉS 
ou trausferuns. 


ASSIMILATION 


Administration centrale. 


Agent comptable : 


{ Secrétair: d'administration de 4 
Contremaitre jardin'er: Contremaitre : 
4e échelon... 3e classe. 
Jardinier {7 Ouvrier professionnel de 2 eaté 


Dame assistante du ranseil supé- 
rieur de santé, gardien de bu- 
reau, concierge (8 échelons). 


Lingère-économe : 


Commis prin’ipal des services 
coioniaux des ports: 


Commis : 


27 
4e 


gori2 (7 classes). 
Agent de service (8 classes). 


Homme d'équipe non chargé de 
iravaux de force: 
% classe. 
3 classe. à 
classe. 
classe. 
classe. 
7° classe, 
& ciasse, 
Commis des 
ues ports : 
4re classe. 
2 classe, 
classe, 


serviees cooniaug 


classe. 
classe. 
classe. 
classe. 


Inspection de la France d'outre-mer, 


Inspecteur adjoint des colonies.!|Inspeetcur de classe de 


France d’oulre-mer, 


Agriculture, 
Cadre général. 


Directeur d'agriculture de 4re 
classe : 


Après 3 ans et 6 mois........ 
Avant 3 ans......... 


Directeur d'agricuiture : 


Inspecteur : 


> 


3° 


Sous-inspecteur, directeur de jar- 
din d'essai et de station agro- 
nomiques : 

à 
> 


> classe 


Invénieur en chef des services d@ 
l'agriculture de la France d'ou 
tre-mer : 

ire classe. 
> classe, 


Ingénieur des services de l'agri 
cullure de la France d'oulre+ 
mer : 

classe, 
2 classe. 


> classe. 

3° classe. 
Ingénieur adjoint des services dé 
l'agriculture de Ja France d'ou- 
tre-mer : ) 
dre classe. 


\ 


2 classe. 
2 classe. 
3 classe, 


Institut national d'agronomie coloniale. | 


Directeur 


Chef de travaux techniques....;. 


Directeur de l'institut national 
agronomique. 
Professeur de l'institut national? 
agronomique. ? 

Chef de travaux de la un 
technique d'agriculture 
cale (5 classes). 


| 


tés 


44 Novembre 1950 


EMPLOIS SUPPRIMÉS 


ou transferinés. 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


ASSIMILATION 


EMPLOIS SUPPRIMES 
ou transformés. 


11601 


ASSIMILATION 


préparateur assistant: 


Hors 
{re 
9 
3° 


EC 
Chef jardinier: 


Hors 
{re 
4 


Garçon jardinier : 


CLASSE. 
D 
4e CLASSE. 
CHASSE. 
€ CLASSE. 


Classe... 
Garcon de laboratoire {8 classes}. 


Agent complable de l'institut na- 
tional d'agronomie coloniale: 


Classe exceptionnelle......... 
Hors Classe. rs 
Are 


Direcleur de l'école supérieure 
d'ipplication d'agriculture tropi- 
cale, 


Assistant (section technique d'agri- 
culture tropicale) : 
lors ekrsse. 
4re classe, 


: 2e c'asse. 


classe, 
chasse. 
Chef de culture {section techatque 
d'agricullu'e tropicale) ; 
ire classe. 


2% classe. 
classe, 


& classe. 
classe. 
classe. 


Ouvrier professionnel, fre catégo- 
rie B (section technique d’agri- 
culture tropicaie) 

classe, 
classe. 
classe. 
4 ciasse, 
classe. 
classe. 


7° classe. 


Garçon de laboratoire (8 classes). 


Econome de l’école supérieure 
d'agriculture tro- 
cale : 

Hors classe, 
4re classe, 
2 classe. 
3e classe. 
4e casse. 
æ classe. 

Inspecteur général de 2 classe 
des services de l'agricullure des 
colonies, 


Secrétariats généraux. 


Directions de l'intérieur. 


(Mêmes appellations, même échelonnement que le cadre 
des secrétariats généraux.) 


| Services civits de l'Indochine. 


inspecteur des services civils de 
l'indochine. 


Administrateur de 4 classe des 
services civils de l’Indochine, 


Administrateur de 5 classe ou 
chancelier de résidence. 


Commis principal des services 
civils de l'indochine : 
Hors 


Commis des services civils de 
l'Indochine : 


re 

CLASSE 
de 


Administrateur de {°r classe des 
services civils de l'Indochine 
après 8 ans. 

Administrateur adjoint de {re ciasse 
des services civils de FlIndo- 
chine. 

Adrninistrateur adjoint de 2° classe 
des services civils de Flindo- 
chine. 

Chef de bureau des services civils 
de l'Indochine: 

{re classe. 
2e classe. 

Sous-chef de bureau des services 
civils de l'Ixdochine : 

{re classe, 
2e classe. 

Rédacteur des services civils de 

l'Indochine : 
classe, 
2e classe. 


Travaux publics. 


Insénieurs et adjoints techniques 
de l'inspection générale des tra- 
Vaux publics des coionies. 


Ingénieur des travaux publies des 
colonies ; 


{re 
2e 


Ingénieurs et adjoints techniques 
du cadre général des travaux 
publics, des mines ct des tech- 
niques industrielles de la France 
d'outre-mer. 

Ingénieur principal du cadre gé- 
néral des travaux publics, des 
mines et des techniques indus- 
trielles de la France d'outre- 
mer : 

3° classe. 
& classe (2 échelon). 
& classe {ter échelon). 


Sous-ingénieur principal des tra- 
vaux publics des colonies: 


Seus-ingénieur des travaux pu- 
blics des colonies: 


Conducteur ou contrôleur des tra- 
vaux publics des colonies: 


ion 


se 


Conducteur ou contrôleur sta- 
giaire des travaux publics des 
colonies. 


Cormmis principal des travaux 
pubiics des colonies : 


Ilors classe, 2% échelon... 
Hors ciasse, 17 échelon... 
1 échelon. .... 


Commis des travaux publics des 
colonies : 


Ingénieur en chef de Ha <ection 
technique du service adminis- 
tra'if colonial : 


Ingénieur du cadre général des 
travaux publics, des mines et 
des techniques industrielles de 
la France d'outre-mer: 

{re classe. 
2 classe, 


3e classe, 
4e classe. 


Ingénieur adjoint du cadre géné- 
ral des travaux publics, des 
mines et des techniques indus- 
trielles de la France d ouire- 
mer : 

{re classe. 
2% classe, 
3e classe, 
4e classe. 


Ingénieur adjoint stagiaire du ca 
dre général des lravaux publics, 
des mines et des techniques in- 
dustrielles de la France d’outre- 
mer. 


Adjoint technique principal du ca- 
dre général des travaux publics, 
des mines et des techniques in- 
dustrielles de la France d’outre- 
mer: 

{re ciasse, 
2 classe, 
3e ciasse. 
4s classe. 


Adjoint technique du cadre géné. 
ral des travaux publics, des 
mines et des techniques indus- 
trielles de la France d'outre- 
mer: 

jre classe, 
2 classe, 
3e classe. 
4 classe. 


Ingénieur principal dn cadre géné 
sal des travaux publiées, des 
mines et des techn ques indus- 
trielles de la France d'eulre- 
Iner. 

ire classe, échelon (indice: 

{re classe, 14 échelon (indice: 

2e classe, 4 échelon (indice : 
470). 


Magistrature. 


Directeur des services judiciaires 
de l’Indochine : 


Avant 3 ans..... s 


Juge président (magistrature des 
colon:es). 


Lieutenant de fuge (magistrature 
des colonies). 


Procureur de la République du 
tribunal de la Seine. 

Conseiller ou avocat général à la 
cour de cassation. 


Président, selon Ja c'asse du tri- 
bunal (magistrature de la France 
d'outre-mer). 


Juge, seton Ta classe du tribunal 
{magistrature de la France d'ou- 
tre-rner). 


Empiois divers. 


Chef de section hors classe des 
agences économiques des colo- 
nies 


Sous lieutenent des ports et rades 
des coionies: 


Acent supérieur de % classe, 
3° échelon, 


Sous-lieutenant de port du cadre 
métropolitain : 
{re classe. 
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Décret du 9 novembre 1950 portant approbation du budget spécial 
des iles Wailis et Futuna (exercice 1950). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d’outre-mer, 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des 
colonies; 

Vu la loi no 50-937 du & août ‘Œ, relalive au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonclionnement des services civils 
pour l'exercice 1950 (France d'outre-mer); 

Vu le budget spécial des îles Wallis et Futuna {exercice 190), 


Décrète : 

Art. 9er, — Est anprouvé le budget spfcial des îles Wallis et Futuna 
pour l'exercice 1950, arrêté en recettes et en dépenses à la somme 
de 5.036.200 C. F. P. 

Art. 2, — Le ministre de Ja France d'outre-mer est chargé de l’exé- 
culion du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française et inséré au Bulletin officiel du ministère de 
la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 9 novembre 1950. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


—+ © +- 


Décret du 9 novembre 1950 approuvant la délibération n° 50-19 du 
19 avril 1950 du conseil général du Dahomey en matière de rede- 
vanse minière. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de Ja France d’outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant création d'assemblées 
représenlalives terriloriales en Afrique occidentale française; 

Vu la délibération n° 50-19 du 19 avril 1950 du conseil général du 
Dahomey en matière de redevance minière ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 
Art. — Est la délibération susvisée n° 50-19 du 
49 avril 1950 du conseil général du Dahomey en matière de redevance 


minière. 

Art. 2, — Le ministre de Ja France d'outre-mer est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, au Journal officiel 4u Dahomey, et inséré au 
Bulietin officiel du ministère de la France d’outre-mer. 

Fait à Paris, le 9 novembre 1950. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


Décret du 9 novembre 1250 approuvant la délibération n° 50-9 du 
20 avril 1959 du conseil général du Sénégal en matière de taxe 
minière. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 2% octobre 1946 portant création d’assemblées 
représentatives terri‘oriales en Afrique occidentale française; 

Vu la délibtration ne 50-9 du 20 avril 1950 du conseil général du 
Sénégal en malière de taxe minière; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu; 


Décrète 
Art. 47. — Est approuvée, en ce qui concerne les règles d’'as- 
sietle,, la délibération susvisés n° 50-9 du 20 avril 1950 du conseil 


général du Sénégal en matière de taxe minière. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décrel, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel du Sénégal et inséré 
su Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 9 novembre 1950, 

R, PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


Décret n° 50-1408 du 10 novembre 1950 portant abrogation de 
l'article 65 du décret du 23 août 1944 portant Création dy 
cadre général des transmissions coloniales. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer dn 
ministre des finances et des affaires économiques, du Ministre 
du budget, du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à là 
réforme administrative et du secrétaire d'Etat à la France d'ou. 
tre-mer, 

Vu le décret du 23 août 1944 portant création du cadre génr. 
ral des transmissions coloniales et les textes qui l'ont modi 
hé, 

Décrète : 


Art, fe, — L'article 65 du décret susvisé du 23 août 104 
portant création du cadre général des transmissions coloniales 


est abrogé à compter de la date de la publication du présent 
décret. 

Art. 2. — A dater de la publication du présent décret, j 
pourra être procédé, dans les cadres locaux organisés par arri. 
tés, à un recrutement de personnel de contrôle et de mai 
trise appartenant aux catégories définies au tableau HE de l'ar- 
ticle 3 du décret du 23 août 194% et assimilés aux emplois 
classés dans la catégorie B par décret n° 48-78 du {3 janvier 
1948. 

Art. 3. — Le ministre de la France d’outre-mer, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre du bud- 
get, le secrétaire d'Etat à Ja fonction publique et à la réforme 
administrative et Je secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
rai décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
lique française et au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 10 novembre 1950. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


Le ministre des finances et des affaires économiques 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 


Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 


et à la réforme administralire, 
PIERRE MÉTAYER, 


Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
LUCIEN COFFIN. 


Décret du 10 novembre 1950 annulant un tarif fixé par la délibération 
no 49-022 du 16 novembre 1949 di con‘eil général du Sénégal 
modifiant les tarifs de la taxe de délivrance et de visa annuel des 
carnets d'identité d'étrangers. 


Le présiéent du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du octobre portant création d'assemniées 
représentatives territoriales en Afrique occidentale françai« 

Vu la délibération du conseil général du Sénégal n° 49022 di 
46 novembre 1949 modifiant les tarifs de la taxe de délivrance € 0€ 
visa annuel des carnets d'identité d'étrangers; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète: 


Art. 4er. — Est annulé le tarif de 3.000 F fixé par la délibération 
susvisée n° 49-022 du 16 novembre 1919 du conseil général eee) 
gal, en ce qui concerne le droit de délivrance ou de renouveileme" 
des carnets d'identité des « autres étrangers » (art. 2, $ d, 
la délibération). 

Art. 2. — Le ministre ée la France d'outre-mer est ehargé : 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel de l'Afrique 0€ 
dentale française et inséré au Bulletin officiel du ministère de 18 
France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 10 novembre 19. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
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pécret du 10 novembre 1950 portant reclasserrent d’administrateurs 
des colonies 


par décret en date au 10 novembre 1950, sont reclassés comme 
du seul point de vue de ancienneté: 


suit, 
salette (Jean-Fernand), admin'strateur de 3e elasse des co'o- 
nies, pour compter du 1% janvier 1913; administrateur de 2° ciasse 


des coronies, pour comater du fer janvier 1915. 
M. Bernier (Auguste-Deïphine-Gnstave-Francois}, administra'eur de 
casse ces colonies, paur compler du fe juiliet 1M4. 


Décret du 19 novemire 1950 nytant rockissement 
d'un administrateur des colonies, 


Par décret en date du 10 novembre 4%50, M. Monard (Roger-Jean- 
Evar s'e), administrateur de 2° classe des est reclussé 
comiue suit: 

jninislrateur de classe co:onies, pour compter du fer juil- 
Jet 1955; 

im'nistrateur de 2 classe des colonies, pour compter du fer juil- 

Ce reclassement prend effet des dates indiquées ci-dessus, du point 
de vu: exclusif de l'ancienneté, 

— 


Décrot du 19 novembre 1350 portant dégagement, sur sa demande, 
d'un adminisirateur des colonies. 


Par décret en date du 10 noveribre 1950, M. Leroy (Pau), admi- 
nstrateur de 3% classe des colonies, est adm:s, sur Sa demande, à 
bénéficier des dispositiôns la loi du 3 sepiembre 1%17, relative 
au décesermment des cxfres. 

Celle mesure de dégagcraent prendra effet pour compter de la fin 
du concé de quatre mois acordé à ee fonclionnaire par application 
de l'article 6 de la loi susvisée du 3 septembre 1947. Le point de 
aépart de ce congé spécial sera Le terme du congé adnrnistratif 
auque! l’intéressé peut p:étendre. 

M. Leroy a droit à une pension pour. anciennelf de serv:ces. 


Décret du 19 navemhre 150 portant dégagement des cadres, 
sur sa demande, d'un admimistraieur des colonies, 


rateur fre cfasse des co:onics, est admis, sur sa 
», à bénélicier des dispositions de la loi du 3 septembre 
1917, relalive au dégagement des Cadres. 

Cetle mesure de dégagement prendra effet pour compter de Ia fin 
du congé de quatre mois accoraé à ce fonctionnaire en application 
de l'article 6 de ln loi susvisée dix 3 septembre 1917. 

Le paint de départ de ce congé spécial sera la date de la natifi- 
cation du présent décret à l'intéressé. 

M. Moulères & droit à une pension pour ancienneté de services. 


Far décret en date du 10 novembre 1950, M. Moulères (Germain), 


Inspcteurs du travail outre-mer, 


Par arrêté &u 3 novembre K%0 du secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer, est modifié ainsi quil suit, en ce qui concerne 
M. Aaüin-Chalelain (Jacques), l'arrêté du 5 janvier 490 portant inté- 
grälion d'administrateurs coloniaux dans le corps des inspecteurs 
du travail outre-mer. 

M, Alain-Chatelain est intégré dans le corps des inspecteurs du 
travail en qualité d’inspecteur principal de 3e classe, pour compter 


du 20 juin 1929. 
++ — 


Liste des candidats admis à prendre part, les 2, 3 et 4 novembre 
1950, au concours pour le recrutement de cent vingt-cinq rédac. 
feurs stagiaires d'administration générale d'outre-mer, sous réserve 
que les pièces du dossier à fournir par fes intéressés aient été 
produites à la date du 8 octobre 1950 !Additif). 


DR CLERMONT-FERRAND 
Morvant (Roland-Pau!-Pierre}. 


Bigne (André). 
+0 


Liste des candidats admis à prendre part, les 2, 3 et 4 novembre 
1950, aux épreuves du Concours pour le recrutement de deux cents 
stagiaires d'administration générale d’outré-mer 


CENTRE DE Pants 


Landry (Michel). 


MiNISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret du 9 novembre 1950 autorisant le recrutement de trois rédaa 
teurs et quatre inspecieurs adjoinis à la Caisse nationale de cré 
dit agrico:e, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre de 
finances el des sffaires économiques, du mimwistre du budget et de 
secrétaire d'Etat à la fonetien publique et à la rélorme adtministræ 
tive, 

Vu l’article 14 de la loi n° 48-1537 du 44 septembre 1948; 

Vu le décret du 29 avril 1940 portant codification des disposition 
législalives régissant le erédii mutuel et la coopérauon agricoles; 

Vu le décret du 12 août 1921 fixant les cadres, traitements et alle 
cations du personnel de la Caisse nationale de crédit agricole, en 
semble Les textes qui l'ont modifié et notamment le décret du 26 no 
vembre 1946; 

Vu le décret no 48-1995 du 3 décembre 19% reialif au reclasse 
ment du personnel titulaire de l'Etat dégagé des cadres pur mesuré 
de compression budgétaire; 

Vu le déeret no 49-50 du 11 janvier 1919 relatif au reclassemer 
des fonctionnaires de l’Elat dégagés des cadres; 

Ensemble les textes qui les ont modifiés on complétés; 

Vu le nombre des emplois vacants dans les cadres du personnd 
permanent de la Caisse nationale de crédit agricole, 


Décrèle : 

Art. fer, — La Caisse nulionale de erédit agrisole est autorisée à 
recruter dans les conditions prévues au présent décret les perso’ 
neis ci-après désignés : 

Trois rédacteurs; 

Quatre inspecteurs adjoints (postes réservés aux candidats du 
sexe masculin}. 

Art. 2. — Par dérogation aux dispositions des articles 10 et 12 du 
décret du 12 août 1421 fixant les conditions de reécrulement aux 
postes de début du cadre permanent de la Caisse nalionale de cré- 
dit agricole, il sera pourvu à ces émplois par voie de nomination 
directe fonctionnaires titulaires de FElat dégagés des cadres 
autrement que sur leur demande, par mesure de compression bud- 
gétaire. 

Ces reclassements devront être prononcés avant Pexmiration de fa 
période de væidité de la loi ne 47-1680 du 3 septembre 1947 reia- 
tive aux condilions de dégagement des eadres Ce magistrats, fonc- 
tionnaires et agents civils et militires de l'Etat, modiiiée par la loi 
n° 48-1297 du 22 juillet 4918, et sont soumis aux disposilions géné- 


rales du décret ne 45-50 du 11 janvier 199. 


Art. 3. — Les candida!ts aux emplois visés au présent décret et 
Agés de 4%» ans au plus devront réunir les condilions de carrière 
et de diplômes fixées à l’un ou l’autre des paragraphes suivants: 

4) Avoir, d'une part, occupé, soit um emploi classé dans la ealé- 
gorie À, par Particle 24 de la lei du 19 octobre 1946 portant statut 
général des fonctionnaires, soit pendant quälre ans un emploi 
classé dans la calégorie B par ce même artile, et produire, d'autre 
part, l’un des diplômes énumérés ci-dessous: 

Licence en droit, ès lettres où ès scienees; 

Diplôme d'ingénieur agronome, d'ingémieur agricole, d'ingénieur 


deg indusiries agricoles, d'ingénieur de l’école spéciale d'agrieuiture 
appliquée tropicale, où d'ingénieur de Finstüiut agricole d'Algérie ; 

Diplôme de fin d'études de l'institut d’études politiques de lécote 
des hautes études commerciales ou des écoles supérieures de com- 
meree ; 

Diplôme d'ingénieur ecmmereial des nniversités de Nancy ou de 
Grenobie ou d'ingénieur des arts et métiers; 

Brevet de l'école nationale de la France d'outre-mer; 

Certificat attestant que Fintéressé à satisfait anx examens de sor- 
tie de l’école polxteehnique ou de l'école centrale des arts et manu- 
factures ; 

Titre d’ancien élève de l'école normale supérieure ; 

b) Avoir occuné pendant trois ans un emploi classé dans Ja caté- 
gorie A par l'article #% de Fa loi du f9 octobre 1%6 et justifier d'un 
certificat de licence, d’une ennée de licence en droit, d'un certifi- 
cat de capacité en droit, 6ù de ladrnissibilité à j’une des écoles 
prévues au paragraphe « du présent article. 


Art. 4. — Les candidats devront, en outre, satisfaire aux conditions 
d'aptitude physique et morale exigées des candidats aux concours 
normaux ouvérts à la Caisse nationale de crédit agricole pour l'ac- 
cès à l'emploi qu'ils sollicilent, 

Art, 5. — Les fonctionnaires bénéficiaires des dispositions du pré- 
sent décret se verront atiribuer l'échelon auquel leur donnera droit 
la reconstitution fictive de Icur carrière dans ke grade de début 
considéré. 

Art. 6. — Les intéressés sont astreints à une période d'essai dont 
la durée est fixée à une année, au cours de Jaquelle ïls seront notés 
dans les mêmes conditions que les fonctionnaires de la Caisse natio- 
nale de crédit agricole. 
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A l'expiration de la période d'essai, ils feront l’objet d’un rap- 
port de leur chef de service sur leurs aptitudes et leur manière 
de servir. Hs ne pourront étre titularisés dans l'emploi au titre 
duquel ils auront demandé leur reclassement que si les notes 
qu'ils ont obtenues et le rapport dont ils ont fait l’objet sont 
réconnus salisfaisants. 

Ceux dont le service n'aurait pas donné satisfaction seraient remis 
à la disposition du centre d'orientation et de réemploi des fonction- 
naires et agents des services publics. 


Art. 7. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre du budget et le secrétaire 
d'Elat à la fonction publique et à la réforme adminisiraltive sont 


chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 
Fait à Paris, le 9 novembre 1950. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCNE. 
Le ministre du budget, 
ELUAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à ia réforme administrative, 


PIERRE MÉTAYEN, 


Ouverture de crédits. 


Par arrêté interminisiériel en date du 2 novembre 195%, un crédit 
de 415.078 F a élé ouvert au chapitre 6080: « Dépenses des exer- 
cices clos du budget du ministère de l'agriculture de l'exer- 
cice 1900. » 
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Fonds de concours. 


Par arrété interminisiériel en dale du 7 novembre 19%, un 
crédit de 47.1N5.873 F, provenant de fonds de concours, a été 
ouvert aux chapitres ci-après du budget du ministère de l'agri- 
culture de l'exercice 1959: 


Chap. 1000, — Traitements dn ministre et du per- 

sonnel de l'administration centrale......... 531.246 F. 
Chap. 1050. — Indemnités de résidence............ 2.230.100 
Chap. 1069. — Supplément familial de traitement... 309.700 
Chap. 109), — Indemnités pour difficultés exception- 

Chap. 1950, — Contrôle des lois sociales en agricul- 

Chap, 1370. — Contrôle des lois sociales en agricul- 

ture. — Salaire du personnel auxiliaire......... ses. 1.082.000 
Chap. 1380, — Contrôle des lois sociales en agricul- 

Chap. 15S0, — Service de la répression des fraudes. 

— Emoluments du personnel . 9.862.238 
Chap. 1610, — Service de la répression des fraudes. 

— Surveillance des fabriques de margarine el d'oléo- 

Chap. 3050. — Payements à l'administration des 

postes, télégraphes et téléphones..................... 750.000 
Chap, 3070. -— Indemnités pour frais de déplace- 

Chap, 3080. — Loyers el indemnités de réquisition.. 232.500 
Chap. 3110, — Entretien et fonctionnement du maté- 

Chap. 3220. — Contrôle des lois sociales en agricul- 

ture, matériel et dépenses diverses......,......... 2.584.750 
Chap. 3190. — Matériel de la direction générale des 

Chap. 3560 — Pisciculture........... 400.618 
Chap. 4000, — Prestations familiales................ 2.960.000 
Chap. 6010. 25.000 


47.185.873 F. 
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Direction des services agricoles. 


Par arrété du 11 octobre 1950, M. Barbier, ingénieur principal, 
directeur adjoint des services agricoles de 3 classe au traitement 
annuel de 406.000 F, délaché en qualité de secrétaire administratif 
auprès de la commission officielle de contrôle des plants sélec- 
tionnés de pommes de terre, est maintenu dans cette | ui pour 
une période de trois ans, à compter du 4® décembre 4948, 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 50-1409 du 31 octobre 1950 subordonnant l'attribue 
tion de l'allocation de vieillesse à la cessation de l’activité 
professionnelle. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail el de la sécurité socigle, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
ministre du budget, 

Vu la loi n° 48-101 du 17 janvier 1918 instituant une allo+ 
cation de vieillesse pour les personnes non salariées, et notam- 
ment l’article 11; 

Vu le décret n° 48-1179 du 19 juillet 1948 modifié, portant 
règlement d'administration publique relalif au régime provi- 
soire de l’organisation autonome d'assurance vieillesse des pro+ 
fessions libéraies ; 

Vu le décret n° 49-156 du 30 mars 1919 modifié, portant 
règlement d'administration publique relatif au régime d’allo- 
cation vieillesse des travailleurs non salariés des professiong 
libérales, et notamment notamment l'article 14, 

Décrète : 

Art, 17, — L'attribution de l'allocation vieillesse aux assue 
jettis à la section professionnelle des vélérinaires est subor- 
donnée à la cessation de toute activité professionnelle non sala- 
riée. 

Art. 2. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, Je 
ministre du budget el le ministre des finances et des affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République francaise. | 

Fait à Paris, le 31 octobre 1950, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le ministre du budget, ministre des financeg 
el des affaires économiques par intérim, 
EDGAK FAURE, 


R. PLEVEX. 


Le ministre du budget, 


EDGAR FAURE. 
&- 


Décret n° 50-1410 du 9 novembre 1960 modifiant, en ce qui con 
cerne les départements de la Guadeloupe, de la Guyane fran- 
çaise, de la Martinique et de la Réunion, les dispositions du 
décret n° 48-593 du 30 mars 1948 étendant le bénéfice de 
l'ordonnance du 2 février 1945 modifiée organisant sur de 
nouvelles bases les allocations aux vieux travailleurs 6ala4 
riés et modifiant le régime des pensions de vieillesse et d'in- 
validité des assurances sociales aux départements de la Gua- 
deloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la 
Réunion et modifiant l’article 2 du décret n° 48-603 du 
30 mars 1948. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre de l’agriculture, du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre du budget, 

Vu ja loi du 19 mars 1946 tendant au classement commé 
département français de la Guadeloupe, de la Guyane française, 
de la Martinique et de la Réunion; 

Vu l'ordonnance du 2 février 1945 modifiée, organisant sur 
de nouvelles bases les allocations aux vieux travailleurs sals- 
riés et modifiant le régime des pensions de vieillesse et d'inva- 
lidité des assurances sociales; 

Vu le décret du 17 octobre 1947 organisant la sécurité sociale 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane fran« 
çaise de La Martinique et de Ja Réunion; 

Vu le décret n° 48-593 du 30 mars 1948 étendant le bénéfice 
de l'ordonnance du 2 février 1945 modifiée organisant sur de 
nouvelles bases les allocations aux vieux travailleurs salariés 
et modifiant le régime des pensions de vieillesse et d’invalis 
dité des assurances sociales aux départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion; 

Vu le décret n° 48-603 du 30 mars 1948 étendant aux +. à 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la ar< 
tinique et de la Réunion les dispositions du titre IV de 1 ordon- 
nance du 4 octobre 1945 portant organisation de la sécurité 
sociale ; 

Vu Ja loi n° 481306 du 23 août 1948 portant modification dK 
régime de l'assurance vieillesse, et notamment l'article 22, 
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à 
Décrète : 


Tirre kr. — Modifications du décret n° 48-593 
du 30 mars 148. 


art. 4. — En ce qui concerne les départements de la Gua- 
deloupe, de la Guvane française, de la Martinique et de Ja 
Réunon, l'article 2 et l’article 3 ($ 2 a), du décret n° 48-593 
du 30 mars 1938 son! albiogés et remplacés par iles dispositions 
suivantes. 

art. 2, — Sont rendues applicables, dane les départements de 
la Guadeloupe, de Ja Guyane frahçaise, de la Martinique et de 
jh Réunion, les _ dispositions des articles 2 (S$$ et 2), 
3 (882 et 3), 4, 5 ($S 2 et 3), 8 et 9 de l'ordonnance du 2 fé- 
vrier 1945 modifiée par les lois n° 48-1306 du 23 août 1948, 
n° 48-1222 du 29 septembre 1918 (art. 6, $ 2) et n° 50-147 du 
9 février 1950 (art. 6). 

art. 2. — Pour l'application du paragraphe {® de l’article 2 
de l'orionnance du 2 février 1945, moditiée, les périodes de 
salariat ne sant prises en considération, pendant les ptriodes 
d'assujettissement obligatoire, que si elles ont fait l’objet du 
versement de la doub.e contribution des assurances sociales, 

Art, 4. — Pour l'application du paragraphe 2 de l’article 2 de 
l'ordonaance du 2 février 1913 moaditite, les caisses générales 
de sécurité sociale visées à l'article 2, paragraphe 1%, du dé- 
cret n° 47-2032 du 17 octobre 1917 relatif à l’organisation de 
ja sécurité sociale dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane française, de la Marlinique et de la Réunion exer- 
cent les attributions dévolues aux caisses régionales d’assu- 
rance vieillesse des travailleurs salariés par le décret n° 47-1363 
du 21 juiliet 1947. 

Les décisions prises par les caisses générales de sécurité 
gociale en_cas d'inaplitude sont soumises à une commission 
départementale instituée à cet effet, dans chacun des départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Marti- 
nique et de la Réunion. 

Les décisions des commissions départementales sont suscep- 
{bles d'appel devant la commission nationale fonctionnant 
auprès du ministère du travail e: de la sécurité sociale. 

Art, 5, — L'allocation n’est due que si le total des ressources 
personnelles du travailleur ou du conjoint swvivant — de 
quelque nature qu'elles soient — et de l'allocation m‘excèdent 
pas 30.000 F par an. Lorsque le bénéficiaire est marié, l’allo- 
cition est due dès lors que le lotal des ressources des époux et 
de l'allocation n'excèdent pas 100.000 F par an. Lorsque le total 
de l'allocation et des ressources personnelles du travailleur, du 
conjoint swvivant ou des époux dépassent ce chiffre, l'alloca- 
ton est réduile en conséquence. 


Titre I, — Modifications apportées au décret n° 48-603 
du 30 mars 


Art. 6. — En ce qui concerne les départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la Réu- 
nion, l’article 2 du décret n° 48-603 du 30 mars 1918 est abrogé 
el remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art, 2, — La rémunération maximum prévue par l’article 31 
modifié de l'ordonnance du 4 e 1945 est fixée em francs 
mélropolitains à 228.000 F par an. 

«Les chiffres prévus par l'article 147 du décret du 8 juin 1946 
portant règlement d'administration publique pour l'application 
de lidite ordonnance sont fixées conformément aux dispositions 
du décret n° 48-361 du 2 mars 1948, » 


Tirre II. — Disposilions générales. 


Art, 7, — Les dispositions du présent décret entreront en 
Mgueur le premier jour du mois qui suivra sa publication. 
Aït, 8. — Le ministre du travail et de la sécurilé saciale, le 
Ministre de l’agriculture, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le ministre du budget, sont chargés, chacun en 
LA qui le conceæne, de l’exécution du présent décret, qui sera 
Publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 9 novembre 1920. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le tinistre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 


EDGAR FAURE. 
Le ministre de l'agriculture, 


PIERRE PFLIMLIN. 


Décret du 13 novembre 1950 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en dite du {3 novembre 190, pris sur le rapport du 
président du conseil des twinistres et du ministre du travail et 
de la sécuriié sociale, vu la déclaration du conseil de l'ordre national 
de la Légion d'honneur en dale du 31 octobre 1950 portant que la 
borninaïion du présent décret est faile en conformilé des lois 
décrets ei règlements en vigueur, est nommé dans l'ordre national 
de ja Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


M. Vignot (Camille-Jean), directeur de ecicrie, 52 ans 9 
de services civils et mililaires. 


Montant des frais d'atelier à déduire de la rémunération glohale de 
certains assurés travaillant à domicile dans l'industrie du tissage 
de la soierie de la région lyonnaise. | 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance no 45-2250 du 4 oclobre 1955 portant organisation 
de la sécurilé sociale, notamment le dernier alinéa de l'article 33; 

Vu l'accord intervenu le 6 juillet 1950 entre les représentants: 

D'une part, du syndicat des fabricants de soieries et tissus de Lyon; 

D'autre part, des syndicats C.G.T., C.G.T.F.0. et C.F.T.C. des 
ouvriers à domicile, 


Arrèle: 

Art, fer, — Dans l’industrie du tissage de la soierie de la région 
lyonnaise, le montant des frais d'atelier à déduire de !a rémuné- 
ration globale versée aux travailieurs à domicile, pour la détermi- 
nalion du salaire propre à ces travailleurs en vue de l'app'ication des 
législalions de sécurité sociale, est fixé à 30 p. 100 pour les caté- 
gories de personnes ci-après désignées: 

Bauillonneuses, 

Canetilleuses, 

Brodeuses sur machine {confection el montage, 

Brodeuses or, 

Enjoliveuses,. 

Art. 2, — Je maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
ral de Ja sécurilé sociale, est chargé de l'application du présent 
arrêté, qui prendra eflet à compler du 1e octobre 1950. 


Fait à Paris, le 20 octobre 1950. 
PAUL BACON, 


Approbation des statuts de sociétés mutualistes, 


DÉPARTEMENT DE LA LOIRE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité soriale, en date 
du 8 novembre 1950, ont élé approuvés les staluts de la société 
mutualiste d'entreprise ci-après: Saciét& d’entr'aide mutuelle des 
établissements J. Robert et Cf, no 42-579, à Saint-Elienne, forges de 
Bellevue, rue de 1 Orphehnat-le-Rez. 


DÉPARTEMENT DES PYRÉNÉES-ORTENTALES 


Par arrûté du ministre du travail et de la sécurité sociale, en date 
du 8 novembre 1930, ont élé approuvés les staluts de Ja société 
rmulualisle ci-après: Mutuelle des eniployés municipaux, no 66-447, 
à Perpignan, mairie de Perpignan. 


© 


DÉPARTEMENT DE LA JIAUTE-SAVOIE 


Par arrêté du ministre du travail et de la stcuritf soriale, en date 
du 8 novembre 1930, ont été approuvés les statuts de la société 
mulualiste d'entreprise ci-après: Caisse mutuello de la sécurité 
sociale de Ilaule-Savoie, n° 74-309, à Annecy. 


DÉPARTEMENT DES VOSGES 


Par arrêté du ministre du fravail et de la sécurité sociale, en dat@ 
du 8 novembre 1950, ont été approuvés les statuts de la société 
muiualiste d'entreprise ci-après : Société mutuelle corporative 
d'enir'aide sociale du comploir de industrie colonnière, tissage 
de Golbey, n° à Golbey, 51, Boulay. 

© &- 
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Fusion de sociétés mutuahistes. 


—— 


DÉPARTEMENT BE L'AUPE 


Par arrèté du ministre du travail et de Ia sécurité soeiale, en date 
du 9 novembre 195, a été approuvée la fusion de la société mrutua- 
liste dite: Les Amis réunis, n° 11-169, à Ouveillan, avec Ha société 
mutualiste dite: L'Avenir, n° 11-172, à Ouveillan, 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par arrôt£ du ministre’ du travail et de la sécurité sociale, en date 
du 9 novernhre 1950, a été approuvée la fusion des sociélés rmutua- 
listes diles: 1° L'Epargne scoiaire de Créteil, no 72-1458, à Créteil; 
2o Société de secours et de retraites des sapeurs-pompiers de Créteil, 
n° 75-3025, à Créteil, avec la société mutualiste dile: Saint-Christophe 
de Créteil, n° 33-280, à Créteil. 


—— 8 —— 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, en date 
du 9 novembre 1950, a été approuvée la fusion de la société mutua- 
liste dile: Caisse des œuvres de prévoyance et de solidarité des 
sociétés coopératives Nord, n° 72-3204, à Paris, avec la société mutua- 
liste dite: Protection mutuelle en cas de décès des agents de la 
S.N.C.F. n° 73-5%X16, à Paris. 
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Administration cestrale. 


Par arrût6 en date du 10 novembre 1950, M. Roque d'Orbecastet, admt- 
nistrateur civil de 2e classe à l'administration centrale a été nommé 
administrateur civil de 2 classe, 1er échelon, à compter du 6 octo- 
bre 19%, 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 10 novembre 1350 poriant extension à la commune 
d'Aspiran de l'ensemble des dispositions de la loi n° 48-1260 du 
17 septembre 1948 portant modification et codification de la légis- 
lation reiztive aux rapports des baïilieurs et des locataires ou occu- 
pans ce locaux d'habitation ou à usage professionnel et instituant 
des allocations de logement, modifiée. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de Ia reconstruction ef de l'urbanisme, 

Vu Ja loi n° 48-1360 du 1% septembre 1918 portant modification et 
codification de la législation relative aux rapports des bailleurs et 
locataires ou occupants de locaux d'habilation où à usage profes- 
sionnel et inuslituant des allocations de logement, modifie, et 
notamment son article 4e; 

Vu les propositions du conseil municipal d'Aspiran en date des 
21 décembre 1948 et 9 novembre 19%; 

Vu l'avis conforme du conseil général de l'Hérault en date du 
janvier 1929, 


Décrèle : 

Art. fer, — Les dispositions de Ja loi no 49-1369 du %r septembre 
4%8 portant modification et codifieation de la législation relative aux 
rapports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux d’habi- 
tation ou à usage professionnel et instituant des allocations de 
logement, modifiée, sont rendues applicables dans leur totalité à la 
commune d'Aspiran (Hérault). 

Art. 2. — Le ministre de Ka reconstruetion et de l'urbanisme est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 10 novembre 1950. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 


Décret du 10 novembre 1950 portant extension à la Commune de 
Ganges de l'ensemble des dispositions de Ha loi n° 45136) ou 
1 septembre 1948 portant modification et codification de la légis. 
lation relative aux rapports des bailleurs et des locataires ou occu. 
pants de locaux d'habitation où à usage professionnel et instituant 
des allocations de logement, modifiée. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 

Vu la loi no 4s-1260 du septembre portant modification et 
codification de la lésislalion relative aux rapports des bailleurs ct 
locataires où d'halilation où à usage professionnel et 
instituant des allocations de logement, modifiée, el notamment son 
article 

Vu Ta proposition du conseil municipal de Ganges en dale eu 
5 juillet 

Vu F'avis conforme de la commission départementale de l'Hérault 
en date du 25 septembre 1956, 


Décrète : 

Art. fer, — Les dispositions Ge la loi n° £8-1360 du septembre 
198 portant modification et codification de Fa législation relative 
aux rapports des bailteurs et locataires où oceupants de locaux d'hahi- 
tation ou à usage professionnel et instituant des allocalions de 
ment, modifiée, sont rendues applicables dans leur totalité à la 
commune de Ganges (Hérault). 

Art. 2. — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui seræ publié au Journd 
officiel de la Répulique française. 

Fait à Paris, le 40 neverabre 1950. 

R. PLEVIN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisrre, 
EUGÈXE CLAUDIUS-PETIT. 


Décret du 10 novembre 1950 portant extension à fa commune de 
Verreries-de-Moussan de lensembkle des dispositions de toi 
ne 48-1360 du 1:7 septembre 1948 portant modification et cadification 
de la législation reñative aux rapports des bailleurs et des locataires 
ou occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel et 
instituant Ces allocations de logenrent, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 

Vu La loi no 48-1360 du tr septembre 1918 portant modifiealion et 
codification de fa législation relative aux rapperts des bañlleurs et 
locataires où occupants de loeaux d'habitation à usage profes 
sionnel et instituant des allocations de logement, modifiée, et 
notamment son article 1er: 

Vu la proposition du conseil munieipal de Verreries-de-Moussan en 
date du 27 janvier 1950; 

Vu l'avis conforme de la commission @épartementale de PHérault 
en date du 25 août 1950, 

Décrète : 

Art. fer, — Les dispositions de la loi ne 48-1360 du fer septembre 
1933 portant modification et codification de la législation relative 
aux rapports des bailleurs et locataires om oeeupanis de Jocaux 
d'habitation ou à usage professionnel et instiluant des allocations de 
logement, modifiée, sont rendues applicables dans leur tetalité à la 
commune de Verreries-de-Moussan (HérauwiP}. 

Art. 2. — Le ministre de la reconstruction et de Furbanisme est 
chargé de l'ex#cution du présent décret, qui sera pubhé au Journal 
offictel de la République française. 


Fait à Paris, le 10 novembre 1950. 
R. PLEVEN. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
—@ © 


Décret portant création du groupement d'urbanisme 
du bassin houiller de Lorraine. 


Rectificatif au Journal officiel ter novembre 1950, page 112%, 
% colonne, communes, fre colonne, ligne, au lieu de: « Banhiders 
troff », lire: « Bambiderstroff »; 2e colonne, 22e ligne, au lieu de: 
« Mainvilliers », lire: « Mainvillers »; 3% colonne, {9e ligne au lieu 
de; « Val-les-Faulquemont », lire: « Vahl-les-Faulquemont ». 


Commission nationale des dommages de guerre. 


Par arrôté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
en date du 1% novembre 1950, est nommé commissaire du (rouveT- 
nement adjoint près la commission nationale des dommages de 
guerre, eu temnlacement de M. Jean Genest, précédemment prome 
commissaire du Gouvernement près cette même juridiction 
M. Michel Després, sous-directeur à J'administration ceniraë du 
minjsière de la reconstruction et de l'urbanisme. 


———— 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 9 novembre 1950 portant autorisation d'ouverture de con- 
cours en vue du recrutement d'agents titulaires aux hôpi.aux 
psychiatriques d’Aix-en-Provence et de Cadillac-Sur-Caronne, 


Le président du conseil des aministres, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popula- 
tion, du ministre des finances et des affiires économiques, du 
ministre du budget et du secrétaire d'Etat à la fonction publique 
ei à la réforme administralive, 

Vu Ja loi n° 48-1437 du 14 septembre 1948, notamment son arli- 
cle 11, 


Décrète: 

Art. fer, — En application des dispositions de l’article 14 de Ja loi 
ne 48-1457 du 1% septembre 1948, le directeur de lhôpilal psychia- 
trique autonome d’Aix-en-Provence le directeur de l'hôpital psy- 
chiatrique autonome de Cadillac-sur-Garonne sont autorisés à orga- 
niser les concours nécessaires en vue de pourvoir les emplois 
vacants ci-après désignés: 

4o A l'hôpital psychiatrique autonome d’Aix-en-Provence: 

Deux ouvriers professionnels de {re catégorie, 

Une lingère de 1re catégorie. 

Trois lingères de 2e cal ‘gorie, 

Un préposé vaguemestre; 

20 A l'hôpital psychiatrique autonome de Cadillac-sur-Garenne : 

Peux ouvriers professionnels de {re calégorie, 

Trois ouvriers professionnels de 2 catégorie, 

Art. 2, — La composilion des jurys, la date et les conditions géné- 
rales des concours seront fixées, pour chacun des établissements 
visés à Particle 4er mé une délibération de la commission admi- 
aistrative, soumise à ‘approbation du minisire de la santé publique 
el de la populalion. 


Art. 3. — Le ministre de la santé publique et de la population, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le ministre du 
budget et le secrétaire d'Etat à Ja fonction publique et à la réforme 
administrative sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 9 novembre 1950. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
FIERRE SCHNEITER. 


Le ministre des Jinanres et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le minicre du budget. 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction vublique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 


Décret du 9 novembre 1950 portant fixation du taux de la taxe de 
séjour dans la station hydrominérale de Meylieu-Montrond 
(Loire). 


Le président du conseil des ministres, 
se le rapport du ministre de la santé publique et de la popula- 
ion, 

Vu le décret du 19 novembre 1935 qui a érigé la commune de Mevy- 
lieu-Montrond (Loire) en station hydrominérale et a institué dans 
célle station une chambre d'industrie thermale, ensemble la liste 
de classement des stations hydrominérales et climatiques arrété à 
Ja date du 1% janvier 1949; 

Vu le décret dù 15 juillet 1947 qui a fixé jusqu’au 30 septembre 
49:9 le tarif de la taxe de séjour à percevoir dans cette station; 

Vu la délibération de la chambre d'industrie thermale en date du 
27 janvier 1950; 

Vu la délibération du conseil municipal en date äu 18 mars 1950; 
Vu le procès-verbal de l'enquête et l'avis du commissaire enqué- 
teur en date du 9 mars 1%; 

Vu l'avis de la commission permanente des stations hydrominé- 
rales et climatiques en date du 26 juillet 4950; 

Vu les autres pièces du dossier; 

_ Vu les lois des 24 septembre 199 et 4 août 1927, ensemble l'acte, 
dit loi du 3 avril 192, et le décret du 4 mai 14920, modiflé par le 
décret du 30 mai 1923; 

Vu l’article 4er de l'ordonnance du 2 novembre 1945 fixant le 
Maximum du tarif de la taxe de séjour à 10 francs par personne et 
bar jour de séjour; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Décrète : 

Art, Aer, — Est fixé ainsi qu'il suit jusqu’au 30 septembre 4951 
le tarif de Ja taxe de Séjour qui sera perçue du 15 mai au 20 sep- 
tembre dans la station hydrominérale de Meylieu-Montrond (Loire) ; 

Hôtels et appartements de luxe: 19 F. 

fre catégorie: 8 F 

de catégorie: 6 

3e catégorie: 4 F. 

4e catégorie : 2 F. 

La taxe est due pour une durée maximum de vingt-huit jours. 


Art. 2. — Ne sont pas passibles de la taxe: 

4° Les personnes qui sont domiciliées dans la station et celles q 
possèdent une résidence à raison de laquelle elkes sont passibles 
d'une contribution mobilière ; 

do Les voyageurs ct représentants de commerce, porteurs de la 
carte d'identité professionnelle instituée par la loi du 8 octobre 1919, 

Sont exonérés de la laxe: 

io Les personnes qui bénéficient des lois d'assistance des 15 juillet 
1899, 14 juillèt 4905 1% juillet 1913; 

20 Les mutilés, blessés et malades du fait de la guerre; 

3o Les personnes exclusivement attachées aux malades et celles 
qui, par leur travail ou par leur profession, contribuent au fonc- 
lionnement et au développement de la station ainsi que les conjoints 
et les enfants mineurs desdiles personnes. q 

Des réductions sont concenties: 

1° En faveur des enfants de moins de sept ans qui ne payeront 
que demi-taxe ; 

20 En faveur de tout membre d'une famille nombreuse porteur 
de la carte d'identité strictement personnelle délivrée en vertu de 
la loi du 14 février 1920, 

Ces réductions sont au moins égales à celles consenties pour les 
prix de transport sur les chemins de fer d intérêt général, c'esl-à- 


30 p. 100 pour les membres des familles comptant trois enfants; 
40 p. 100 pour les membres des familles comptant quatre enfants; 
50 p. 100 pour les membres des familles comptant cinq enfants; 
15 p. 100 pour les m£mbres des familles comptant six enfants et 


Art. 3. — Le produit de Ja taxe de séjour sera employé conformé- 
ment aux dispositions des arlic'es fer et 2 de la loi du 24 septembre 
4919. Il devra notamment servir à assurer, aux indigents qui se 
présenteraient munis d’un certificat d'indigence des autorités qui 
_ auraient envoyés dans la station, les soins dont ils auraient 
esoin, 


Art. 4. — Conformément aux prescriptions de l’article 20 du 
décret du 4 mai 1920, modifié par le décret du 30 mai 1923, un état 
portant indication précise de l'emploi du produit de la taxe au cours 
de l’année précédente sera affiché pendant toute la durée de la sai- 
son à la mairie et dans les hôtels, ainsi qu’au bureau du svndicat 
d'initiative et au bureau de renseignements, s'il en existe dans la 
station, Cet état sera certifié par je maire, 

Art. 5. — Le ministre de la santé pulÿique et de la population 
est chargé de l’éxécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofJiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 novembre 1950. 

R. PLEVEN. 
Par le président du consei des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PIERRE SCHNEITEN. 


Suspension d'autorisation d'exploiter des sources thermales 
dans le département de l'Ardèche. 


Par arrêté en date du 6 novembre 1950, l’autorisalion d'exploiter 
la source d'eau minérale dite « Vals Trois Etoiles », silute sur le ter- 
ritoire de la commune de Vals-les-Bains (Ardèche), a élé suspendue 


provisoirement. 


Par arrété en date du 6 novembre 1950, l’autorisalion d’exploiter la 
source d'eau minérale dite « L'Incomparable », située sur le terri- 
toire de la commune de Vals-les-Bains (Ardèche), a élé su-pendue pro- 
visoirement. 


+ 


Par arrêté en date du 6 novembre 1950, l'autorisation d'exploiter Ja 


source d’eau minérale dite « Duchesse », siluée sur le territoire de 
la commune de Vals-les-Bains (Ardèche), a élé suspendue provisoi- 
rement. 

6 


Par arrêté en date du 6 novembre 1950, l’autorisalion d'exploiter Ia 
source d’eau minérale dite « Charmeuse », siluée sur le territoire de 
la commune de Vails-les-Bains (Ardèche), a élé suspendue provisoi- 
rement. 


3< 
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Ouverture de crédits sur exercice clos. 


Par arrêté en date du 7 novembre 4%0, il est ouvert au ministre 
de la santé publique et de la population, en augmentation des 
restes à payer sur l'exercice <los 1947, des crédits spéciaux de 
6.083.100 F, montant de nouvelles créances ceonslatées sur cet 
exercire, 

Le ministre de la santé publique et de la population est auto- 
risé à ordonnancer ees créances sur le chapitre spécial pour les 
dépenses d'exercices clos ouvert au budget de son département 
pour l'exercice 1950, 

— 


Legs et donations. 


Par arrêté en date du 7 novembre 1959, il est ouvert au ministre 
de la santé pubhque et de Ja population, sur l'exercice 19%0, en 
additjon aux crédits ouverls par la loi de tinances n° 50-735 du 
24 juin 1950 el par des textes spéciaux, un crédit s'élevant à la 
somme de 13.251 F, applicable au chapitre 6% du budget du 
sninisière de la santé publique el de la population, et réparti comme 


suit : 
Legs Pincon de 
Lezs Milhaud 501 
43.%1 F. 


Par arrêté en date du 7 novembre 44%, un crédit global de 
82.43 F, réparti comme suit, a élé rallaché au chapitre 6030: 
« Emploi de fonds provenant de legs et de donations », du budget 
D ss re de la santé publique et de la population (exercice 


Legs 
LORS 
Legs Pincon de 
Legs Laforgue ............ 0.80 120 
32.%8 F. 


MINISTÈRE DE LA MARINE MARCHANDE 


Décret du 10 novembre 1950 portant promotion dans le corps des 
administrateurs de l'inscription maritime. 

Par décret en date du 10 novembre 1939, sont promus dans le corps 
des administrateurs de l'inscription maritime pour compter du 0c- 
tobre : 

Au grade d'administrateur adjoint. 

M. Perrichon (C.L.J.), administrateur stagiaire. 


Au grade d'administrateur stagiaire. 
MM hubreuil (B.C.L.) port d'immmatriculation kres!, 
Aubray (R.M.), port d’inmatriculation Toulon, 


élèves administrateurs. 


Décret du 10 novembre 1950 portant promotion dans le corps 
des administrateurs de l'inscription maritime. 


Par décret en date du 10 novembre 1950,, sont promus dans le 
corps des adtminisirateurs de liuscriplion maritime : 
Au grade d'administrateur en chef de % classe. 
(Pour compter du 1° octobre 1920.) 


M. Vergonzane (H.P.), administrateur principal de l'inscription ma- 
ritime en remplacement de M. Pascal, détaché en mission hors Cadre. 


Au grade d'aministrateur principal. 
(Pour compter du 1er octabre 1950.) 
M. Brun (P.H.), administrateur de l'inscription mariliine, en rem- 
placermeul de M. Vergonzane, promu. 
Tour compter du 25 novembre 190.) 


M Richard (L.L.), administrateur de l'inscription maritime, en rem- 
placement de M. Monges, admis à la retraite. 


Décret du 10 novembre 1950 portant promotion dans le corps 
des oïficiers d'administration de l'inscription maritime, 


Par décret en date du 10 novembre 1950, sont promus dans le corps 
des officiers d'administration de l'inscription marilime pour compler 
du 1° octobre 


Au grade d'officier d'administration principu, 


M. Collin (A.P.), officier d'administration de fre classe, en rem pla 
cerment de M. Le Priol, admis à la retraite. 


Au grade d'officier d'administration de classe. 


(Tour ancienneté. — Figure au lableau d'avancement.) 


M. Robice (R.D.), officier d'administration de 2 classe, en remplacés 
ment de M. Collin, promu. 


—+e + 


Administrateurs de l'inscription maritime. 


Par arrêté du 8 novembre 1959, M. Pascal (H.J.A.}, administrateur 
en che: de 2e ciasse de l'inscription maritime, est délaché en mission 
hors cadres, pour compter du fer octobre 1950, près du département 
des affaires étrangères, pour servir en qualité d'administrateur de 
l'inscription maritime en Tunisie. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Année 1950 


Ordre du jour du mardi 14 novembre 1950. 


— 


A neuf heures trente. — {re SkANCE PUBLIQUE 


4. — Nomination, par suile de vacances, de membres de commiæ 
sions. 


2. — Vole du projet de loi porlant ouverture de crédits supplé- 
mentlaires au titre de La loi du 16 juillet porlant création d'un 
budget annexe des prestations familiales agricoles et fixation de ce 
budget pour l'exercice 4919, (Nos S3982-10699-11181. — M. Abelin, 
rapporieur.) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


3. — Vote de la proposition de résolution de M. Alphonse Denis 
e! plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les mesures nécessaires pour redresser la Ssiluation de 
l'industrie des cuirs et peaux, {Nos 6130-8754. — M, Alphonse Denis, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


4. — Vote du projet de loi portant modification de certaines dis- 
positions de la loi du 16 ffvrier 1897 sur la propriéké foncière en 
Algérie, (Nos 7461-11963. — M. Serre, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 


5, — Suite de ia discussion: I. du projet de loi portant amnis'e 
et relatif aux condamnations pour faits de coilaboration ou de coti- 
mérce avec l'ennemi; H. des propositions de Joi: 4° de M. Louis 
Rollin et ptusieurs de ses collègues tendant à admettre au bénélice 
de la grâce amnistiante les personnes condamnées à Ja dégra- 
dation naljonale soit à {itre principal, soit accessoirement à uns 
autre peine; 2 de M. Guorges Bidauit et plusieurs de ses collègues 
tendant à aimmnistier certaines condamnations, à instituer un régime 
de libération anticipée, à apporter cerlaines modifications à là 
législation relative à la répression des faits de collaboration et à 
sanctionner les activités antinationales; 3° de M. Deshors et PlU- 
sjeurs de ses collègues tendant à arnuistier les condamnation;, 
à instituer un régime de Jibération anticipée, à supprimer l'ind- 
gnité nationale pour faits de collaboration, délit visé par les ordon- 
nances des 18 novembre, % novembre et 26 décembre 19; 4° de 
M Michelet et plusieurs de ses collègues portant amnistie en faveur 
de certaines catégories de personnes poursuivies ou condamnées 
pour faits visés par les ordonnances des 18 novembre, 28 novembre 
et %6 décernhre 49%4; 5° de M. Bernard Lafay, sénateur, tendant à 
accorder le bénéfice de l'amnistie et de la revision à certaines 
catégories de personnes, à l'exception de celles qui auront, 
leurs agissements, provoqué l'arrestation, la torture, la dépor'a- 
tion ou la mort de patriotes, ou apporté à l'ennemi une colla- 
boralion économique spontanée. (Nos 
4422 — M, Joannès Charpin. rapporteur.l 
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A seize heures. — 2° SÉANCK PUBLIQUE 


1, — Fixation de la date de discussion de l’interpellation de 
M. Castera sur les mesures que le Gouvernement compile prendre 
à la suile des mullipies agressions perpétrées contre 1°s organisa- 
ons démocratiques, ventre leurs sièges et leurs miilants el, plus 
à la suite de l’attentai fasciste commis le 8 oclobre 


400 à Auch var les agents au R. P. F. contre le président du groupe 


parlementaire communiste, M. Jacques Duclos, secrétaire du parti 
communiste français, député de Fa Seine, et contre la paisible popu- 
jation gersoise venue rmanilesler son aliachement à la paix: f° pour 
r à la mise hors la loi et au désarmement des ligues fac- 
tieuses du R. P. F, et pour rechercher et punir les auleurs de ces 
attentats; 20 pour meltre fin à la campagne de la radio et d'une 
certaine presse qui, par leurs calomnies et leurs mensonges conire 
Je parli <ommunisite français et tous les parlisans de la paix, 
excitent les criminels et arment leurs bras; 3e pour garantir la 
seurité des Français et la libre expression des opinions, comme le 
er la Constitution de notre pays, adoplée par le peuple de 
rance. 

2. — Fixation de la date de discussion de l'interpellation de 
M. Silvandre sur les conditions dans lesqueiles les terriloires d’outre- 
mer et l'Afrique occidentale française, notamment, sont oppelés à 
bénéficier des mesures de libération des échanges décidées par les 
pays membres de l'O, E. C. E. et sur les mesures que compte 
prendre le Gouvernement pour assurer dans le respert des prin- 
cipes constitutionnels, une égale répartition des charges résultant de 
l'application des tarifs douaniers et des avantages à attendre de la 
libération des échanges. 

3. — Discuss'on de la ne de résolution de M. Marc Scherer 
et plusieurs de ses collègu?s tendant à inviter le Gouvernement à 
appuyer, au sein du comité des ministres du Conseil de l’Europe, 
la prise en considération et l'adoption des recommandations votées 
par l'assemblée eonsultative du Conseil de l'Europe et du projrt de 
ronvention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales, transmis à l’Assemblée nationale par la commission 
ermanente de l'assemblée consultative, (Nos 11 11239. — M. Marc 

herer, rapporteur.) 


proc cde 


A vingt et une heures, — 3° SÉANCE PUBEIQUR 


Suite de la discussion de la proposition de résolution de M. Marc 
Scherer et plusieurs de sés collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à appuyer, au sein du comité des ministres du Conseil de 
l'Europe, la prise en considération et l'adoption des recommanda- 
tions votées par l'assemblée consultative du Conseil de l’Europe 
et du projet de convention de sauvegarde Ges droits de l'homme et 
des libertés fondamentales, transmis À l’Assemblée nationale par la 
commission permanente de l'assemblée consultative, (Nos 11099-11299, 
— M. Marc Scherer, rapporteur.) 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 14 novembre 1950. 


No 11115, — Proposition de résolution de M. Burlot tendant à inviter 
le Gouvernement à modifier les conditions d’inseription impo- 
sées aux candidats désirant se présenter à l’examen du brevet 
one ge de comptable (renvoyée à la commission de 
‘éducation nationale). 


No 11139, — Proposition de loi de M. Rurlot tendant à fixer le mode 
d'élection des députés de l’Assemblée nationale (renvoyée à 
la commission du suffrage universel). 


Ne 11183. — Proposition de loi de M. Legendre tendant à abroger 
les dispositions de l’article 6 de la loi n° 50-948 du 8 août 1° 
portant fixation du budget annexe des preslalions familiales 
agricoles pour l'exercice 1950 (renvoyée à la commission de 
l’agriculture). 

No 11191. — Proposition de résolution de M. Raphaël Babet tendant 
à inviter le Gouvernement à fixer le prix du surre de cannes 
en même temps que celui de la betterave et d'accorder aux 
sucres de la Réunion, de la Guadeloupe et de la Martinique 
le bénéfice d’une participation de la caisse nationale de péré- 
quation des transports maritimes des sucres eu une subven- 
tion budgétaire (renvoyée à la commission de l’agriculture). 

N° 11199, — Proposition de résolution de M. Hilaire Perdon tendant 
à inviter le Gouvernement à verser en temps opportun aux 
caisses départementales d'allocations familiales agricoles le 
roduit des taxes en provenance du budget annexe des presta- 
2 familiales agricoles (renvoyée à la commission de l'agri- 
culture). 


No 11193 (4). — Proposition de résolution de M. Virgile Rare! tendant 
à inviler le Gouvernement à maintenir en activité la ligne de 
chemin de fer de Digne à Nice (renvoyée à la commission des 
moyens de communication). 

N° 11195. — Proposition de loi de M. Gautier portant à un minimum 
de 500 milliards les crédits affectés à la caisse autonome de la 
reconstruction pour le budget de 1951, et réservant obligatai- 
rement 10 p. 100 de ces crédits au payement des dommages 
mobiliers (renvoyée à la commission des finances). 


Ne 11200 (4). — Rapport, par M. Charles Barangé, au nom de Ja 
commission des finances, sur le projet de loi portant ouverture 
de crédits pour les obsèques de M. Aibert Lebrun. ancien Pré- 
sident de k République française. 


Ne 442M1 (1). — Rapport, par M. Charles Barangé, au nom de la 
commission des finances, sur le projet de Xi porlant ouverture 
de crédits pour les obsèques de M. Léon Blum, ancien prési- 
dent du conseil. 


No 11204. — Rapport, par M. Darou, au nom de la commission des 
pensions, sur le projet de loi relatif à la médaille des prison- 
niers civils, déportés et otages de la guerre 1914-1918. 


No 11299, — Avis transmis par M. le président du Conseil de la 
République sur le projet de loi. adopté par l’Assemblée natia- 
nale, tendant à autoriser la délégation à la cour d'appel de 
Colmar des magistrats frinçais composant la chambre franco- 
sarroise de la cour d'appel de Sarrebrück (renvoyé à la com- 
mission de la justice) 

No 11220, — Avis transmis par M. le président du Conseil de la 
République sur la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, ayant pour objet d’abroger les dispositions législa- 
tives qui, en matière de droit commun, suppriment on limi- 
tent le droit qui appartient aux juges d'accorder le sursis aux 
Lee d'emprisennement qu'ils prononcent et de faire béné- 
icier le coupable des circonstances allénuantes (renvoyé à la 
commission de la juslice) 

No 114238. — Avis de M. Joseph Laniel au nom de la commission 
des finances sur les propositions de loi tendant à exonérer du 
payement de leur loyer les sinistrés logés en baraques. 

N° 11239. — Rapport, par M. Marc Scherer, au nom de la commis- 
sion des affaires étrangères, sur la nroposition de résolution 
temdant à inviter le Gouvernement à appuyer, au sein du 
comité des ministres du Conseil de i’Europe, la prise en consi- 
dération de l'adoption des recommandations votées par las- 
semblée consullative du Conseil de l’Europe et du proje! de 
convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertég 
fondamentales, transmis à l’Assemblée nationale par la com- 
mission permanente de l'assemblée consultative. 


No 11251. — Projet de loi aulsrisant le Président de la Rénublique 
à ralifier les avenants nes 1 et 2 de l'accord complémentaire 
n° 5 à la convention générale entre la France el la Sarre sur 
la sécurité sociale signée le 27 juillet 1950 (renvoyée à Ja 
commission du travail}. 

No 11252 (1). — Proposition de résolution de M. Airoldi tendant à 
inviter le Gouvernement: 1° à attribuer immédiatement un 
premier secours aux sinistrés victimes des inondalions provo- 
quées par la crue du Rhône, de l'Ain et de l'Isère le 12 novem- 
bre 1950; 2e à prendre d'urgence les mesures propres à indem- 
niser ces sinistrés; 3° à accorder à ces sinistrés l'exonération 
des impôts de 19%9 (renvoyée à la commission des finances). 

(1) Le tirage de ce document est limité aux besoins de Mmes et 
MM. les députés et des services de l'Assembkée nalivnale, 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiqnes se réunira le mercredi 
45 novembre 1950, à quatorze heures trente (local de la commission 
ne 2463) 

TL — Discussion da rapport de M. Jules-Julien sur les propositions 
de loi (n°s 2515, 3291, 3615, 3819, 8370, 8577, OMG, 0127, 9319, 
9423 et 9572) relulives à la réforme et au renouvellement du Conseil 
économique. 


IT. — Vote sur le passage à la discussion des articles du rapport de 
M. Poimbæœuf sur le projet el les propositions de loi (nos Ju51, 8967 et 
1023) relatifs au contrôle des ententes professionnelles. 

HI. — Examen du rapport de la sous-commission tarifaire. 


La commission des affaires étrangères se réunira le mercredi 
45 novembre 195%, à quinze heures trente (local du 7 bureau) : 

Audition de M. Robert Sehuman, ministre des affaires étrangères, 
sur là situation internationale, | 


La commission de l'agriculture se réunira le merercdi 15 novembre 
1950, à quinze heures (local de la commission ne 2%): 

1 — Nomination de rapporleurs pour: 

La proposition de loi (n° 412) de M, Cail'avet {articles 21, 
et 51 à 59 du statut du fermage) ; 

La proposition de loi (no 1150) de M. Gérard Vée (rélablissement 
de l'allocation de salaire unique aux fils d'exploitants 

II. — Suite du rapport supplémentaire (nos 7116, 759%) de 
M. Perdon (extension aux départements d'outre-mer de la législa- 
tion du travail agricole). 

IT. — Avis de M. Tricart sur le rapport (n° 9320) de M. 
(taxe d’abatage). 

IV. — Suite du rapport de M. Garavel sur la pronosition de, loi 
(no 9327) de M. Dulin, sénateur {attachés agricoles). 


22 bis 


Badiou 


V. — Rapport de Mme Boutard sur la proposition de loi ‘n° #12) 
de M. Tourné (défense <ontre la grêle). 
VI. — Raprort de M. Paumier sur la proposition de résolution 


(ne 8117) de M. Mentagnier (importations de perdrix el de faisans 
de Tchécoslovaquie). 
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VII. — Rapports de M. Monlagnier sur: 

La proposition de loi (n° 105%). de M. Blanchet (ouverture de la 
chasse au faisan); 
La proposition de loi {ne 8015) de M. Montagner statut général de 
a chasse); 

La proposition de résolution (n° 101:7) de M. Paumier (destruction 
du gibier nuisible). 


La commission des boissons se réunira le anercredi 15 novembre 
4950, à dix heures (local de la commission ne 232): 

Examen des rapports: 

De M. Ienault sur la proposition de résolulion (n° 10752) de 
M. Desjardins (pommes à cidre); 

De M. Lenormand sur la proposition de résolution (n° 10861) de 
M. Greffier (pommes à cidre); 

De M. Gourdon sur sa probosition de loi (ne 11062) (organisation 
du marché du vin). 


La commission de la défense nationale se réunira le mercredi 
45 novembre 190, à neuf heures trente (local de la commission 
je 213): 

1 — Nomination de rapporteurs pour: 

Le projet de loi (ne 9471) portant créalion d'un contingent spécial 
de décuralions de Ja Légion d'honneur et de la médaille militaire en 
javeur des militaires des armées de. terre, de mer et de l'air en 
opérations en Indochine (en remplacement de M. Mélayer); 

La proposition de loi (ne 141152) de M. Marcellin tendant à aug- 
menter les soldes des militaires du contingent. 

I, — Avis de M. André-Francois Mercier sur le projet de loi con- 
cernant l'obligation, Ja coordination et le secret en malière de sta- 
tisliques (nos 10099 et 10549). 

— Fxamen des projets de décrets relalifs à des transferts de 
crédits à l'intéricur du budget militaire de 1950. 


IV. — Questions diverses. 


La commission de l’élucation nationale se réunira le mercredi 
43 novembre 1950, à quinze heures {local de ja commission n° 262): 

I, — Nomination d'un rapporteur et, éventuellement, rapport sur 
Ja proposition de résolution (n° 11115) de M, René Schmitt tendant 
à augmenter les crédits de suppléance dans l'enseignement pri- 
naire, 

I. — Nomination d'un rapporteur pour la proposition de résolution 
{no 11151) de M. Alphonse Denis relative au régime des études de 
quatrième et cinquième année dans les écoles préparaloires de 
anédecine. 

II. — Echange de vues sur l'organisation des travaux de la com- 
pnis-ion. 

IV. — Que:tions diverses. 


La commission de la famille, de la population et de la santé 
publique se réunira le mercredi 15 novembre 1#0, à quatorze 
heures trente (local de la commission n° 259): 

Audition de M. Schneiler, ministre de la santé publique et de 
la population. 


La commission de la justice et de législation se réunira le mer- 
credi 15 novembre 1950, à quatorze heures trente (local de la com- 
mission n° 290) : 

I. — Nominalion de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 11188) de M. Ilugues réglementant la 
pratique des arrhes; 

La proposition de loi (n° 11167) de M. Auguet modifiant la loi du 
95 mars 1949 revisant certaines rentes viagères,; 

La proposition de loi (n° 11133) de M. Ben Aly Chérif portant 
amunistie de condamnations prononcées en Algérie; 

La proposition de loi (ne 111:9) de M. Joseph Denais abrogeant 
l'article 3 de la loi du 16 novembre 1940 relative aux sociélés ano- 
nymes, 

La proposition de loi (ne 11141) de M. Guitton prorogeant les dispo- 
silions de la loi du 411 juillet 1938 sur la réquisilion d'usage 
d'immeubles. 

IL. — Rapport de M. Garet sur: 1° le projet de loi (n° 10298) 
modifiant le taux de compétence de diverses juridictions; 2° la pro- 
position de loi (n° 8250) de M. Mercier modifiant le taux de compé- 
lence des justices de paix; 2° la proposition de résolution (n° 67%) 
de M. Frédéric-Dupont invitant le Gouvernement à augmenter la 
compétence des justices de paix. 

HILL. — Avis de M. Grimaud sur le rapport (ne 10393) de M. Cordon- 
nier sur le projet de loi portant application à l'Algérie des disposi- 
ions de la loi du 1° septembre 1948 réglant les rapports entre 
bailleurs et locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage 
cominercial. 

IV. — Rapport de M. Courant sur la proposition de loi (n° 8609) 
de M. Fiédérie-Dupont modifiant l'ordonnance du 30 juin 1945 rela- 


live à la conslation, la poursuite et la répression des infractions à la 
législation économique. 


V. — Rapport de Mme Ginollin sur la proposition de résolution 
(no 6554) de Mine Guérin tendant à inviler le Gouvernement à pren. 
dre iminédiatement toutes mesures propres à faire cesser les expul. 
sions arbitraires et les prix abusifs praliqués par la direction du 
Palais de la femme et à fuire réintégrer les expulsés. 

VE — Suile du rapport de M. Gare! sur le projet et les propositions 
de loi relalifs aux réquisilions de logement (nos 997, 1186, 1703, 9691, 
2876, 3724, 1916, 8080, 8529, 8573, 10261, 3691, 4988) (4e par'ie). 
.VIL — Rapport de M. Galiet sur le projet de loi {n° 3170) modifiant 
l'arlicle 502 du code pénal. 

VIE — Rapport de M. Chautard sur Ja proposition de loi (ne 8178) 
de M, Rarmnaïony portant modification de l’article 105 du code de 


La commission des moyens de communication et du tourisme se 
réunira le mercredi 15 novembre à seize heures (local de la 
commission no 2!f): 

L — Nominalion de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 10x50) de M. Mouton tendant à suspendre 
les livenciements et les dépiacements forcés des travailleurs d'Air 
France du centre de Marignane, el à réintégrer ceux déjà licenciés, 
qui en feront la demarde ; 

La proposition de loi (n° 11127) de M. Marius Cartier tendant à 
fixer à 17.900 F Le salaire minimum vilal garanti sans abaltement de 
zone pour le personnel de la Sociélé nationale des chemins de fer 
français el lapplicalion Gu coefficient 100 pour les services discon- 
tinus e{ le ceofficient 120 pour le personnel du cadre permanent; 

La proposilion de loi (n° 11169) de M, Juge tendant à abroger le 
décret ne Mi-1174 du 22 seplenibre 1950 afin de maintenir en aflivité 
les moniteurs et les services de l'aviation légère et sportive. 

JE — Examen du rapport de Mme Reyraud sur la proposilion de 
loi (n° 9108) de Mme Ginollin tendant à accorder le transport gra 
tuit aux jeunes filles et jeunes gens sans emploi. 

[, — Examen du rapport de M. Bour sur la proposition de lol 
(no 10517) de M. Schauffler tendant à modifier les conditions d'attri- 
bution du permis de circulation sur le réseau de Ja Société nationale 
des chemins de fer francais dit permis de visite qux tombes, établi 
par l’arlicle 10 de la loi du 29 oclobre 1921. 

IV. — Questions diverses. 


La commission des pensions se réunira le mercredi 15 novembre 
190, à quinze heures trente (local de la commission n° 206): 

— Nomina!lion de rapporteurs pour: 

La proposilion.de loi n° 110%) de M. Mouton établissant le statut 
des travailleurs déportés; 

La proposilion de loi (n° 11151) de M, Jean Cayeux tendant à 
modifier la Joi du 20 septembre 1918; 

La proposition de résolution (n° 11153) de M. Mouton concernant 
l'application effective de la loi sur les emplois réservés; 

La proposition de loi (no 11168) de M. Forcinal établissant le statut 
des travailleurs déportés; 

La proposition de loi (no {1172) de M. Henneguelle tendant à modi- 
fier le décret du 16 juillet 1947 relatif à la restitution aux familles 
des corps des anciens combattants; 

La proposition de loi (no 11159) de M. Poumadère tendant à la 
réalisalion rapide de la péréquation des retraites. 

II, — Examen des rapports: 

De M. Emile-Louis Lambert eur la proposition de résolution 
(no 9311) de M. Palewski tendant à accorder aux enfants mineurs 
un voyage annuel gratuit pour se rendre sur le lieu de sépulture de 
leurs parents tués par suite des conséquences de la guerre; 

De M. Le Coutailer sur la proposition de loi (no 10638), dont il est 
l’auteur tendant à compléter l'article 61 de la loi du 20 sep- 
tembre 1918. 


IT, — Questions diverses, 


La commission de la production industrielle se géunira le mercredi 
45 novembre 1950, à dix heures (local de la commission ne 264): 


1. — Exarnen des rapports en état, 


II. — Rapport de M. Elain sur la proposition de résolution (n° 8130 
de M. Livry-Level tendant à doter les représentants de la France 
l'étranger d'une voilure automobile, 

III, — Rapport de M. Mudry sur sa proposition de loi (n° 8132) 
tendant: fe à supprimer le privilège exorbitant que détiennent Jes 
trusis de l'électrochimie et de l’électrométallurgie en matière de 
fournitures d'électricité; 20 à faire payer les fournitures d'électricité 
aux trusts et aux gros industriels à des prix correspondant aux prix 
de revient et à supprimer ainsi les faveurs qui leur ont été accor- 
dées et dont les conséquences financières sont supportées par les 
petits et moyens consommateurs. 

IV. — Nomination d'un rapporteur pour la proposition de résolu- 
tion (n° 11187) de M. Camphin tendant à ordonner l'arrêt immédiat 
du démantèlement des puits 2 et 3 de Ligny-les-Aires (groupe 
d'Auchel, Pas-de-Calais) et à envoyer une commission d’enquéte 
pour décider la réouverlure de ces puits. 


V. — Queslions diverses. 


PI 
k 
fe 
ke 
te 
nm 
| 
te 

| 
Ye 


15 novembre 1950 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


11611 


La commission de la reconstruction et des dommages de guerre 
se “eunira le mercredi 15 novermbre 1950, à quatorze heures (local 
de là commission n° 398): 

Examen du rapport de M. René Schmitt sur les projet et 


ae tendant à modifier la loi sur les dommages 


ropositions de loi 
guerre. 


1. — Questions diverses. 


La commission des territoires d’ouire-mer se réunira le mercredi 
novembre 1950, à quinze heures (local de la commission n° 254): 
| — Financement des programmes d'équipement des territoires 


outre 

Ji \omination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 40171) de M. Durand-Révile, sénateur, 
tndint à instituer un code de la navigation fluviale dans les terri- 
dore: d'outre-mer de l'Union française; 

a proposition de résolution (n° 11131) de MM. Lisette, Konate 
et Haumani Diori tendant à inviler le Gouvernement à venir en aide 
aux étudiants originaires de l'Afrique noire française qui sont à 
funiversilé d'E'-Azar, le Caire (Egypte). 

IL — Nomination de rapporteurs pour avis pour: 

La proposition de résolution (ne 11969) de M. Béfolaud tendant à 
M création d'une commission des Elals associés; 

Le projet de loi (n° 110%6) portant amnistie en faveur des Issaraks 
nuiés au gouvernement cambodgien; 

La proposition de résolution (no 11083) de M Lisetle tendant à 

le Gouvernemwænt à accorder une subvention immédiate au 
ire du Tchad en vue de secourir les sinistrés el de réparer 
lésAts causés par les trombes d'eau qui se sont abauttues sur le 

du Tchad en juillet, août et septembre 19390; 
rojet de loi (no 11113) de M. Aku relalive à l’étection des 


ner 


Le 
membres de l’Assemblée nationale dans les territaires de l'Afrique 
wecidentale française, de l'Afrique équatoriale française, du Togo, 


du Cameroun et de la Côte française des Somalis. 


IV. — Questions diverses. 


La commission du travail et de la sécurité sociale se réurira le 
mercredi 15 novembre 1950, à quinze heures trente (local ue la Com- 
mission n° 264): 

J, — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 41191) de M. Wehrung, sénateur: @ctni 
du bénélice ce l'assurance volontaire aux veuves de salariés; 

La propisition de résolution (no 4111%6) de M. Damas: régime 
Re sécurité sociale des départements d'outre-mer. 

I, — Suile du rapport ar gr ve de M. Viatte sur le projet 
et les propositions de doi relatifs à la mise en œuvre du régime 

e l'allocation de vieiliesse 10441, 8372, 6167 et 
40221). 

Il. — Rapport de M. Duquesne sur le projet de loi (n° 410905) : 
bare de travail des étrangers. 

IV, — Rapport de M. Ségelle sur le projet de loi (n° 10H): 
Renlion de sécurité sociale avec les Pays-Bas. 

V. — Rapport de M. Ségelle sur le projet de loi (n° #10): 

nlion de sécurité sociale applicabre avec l'Irlande du Nord, 


(nos 8715, 955%, 


cen- 


NL. — Rapport de M. Gérard Duprat sur sa proposition de Joi 
Me il): salaire minimum garanti et zones de salaires. 


VI. — Rapport de M. Gabriel Paul! sur sa proposition de Joi 
Me 11072): salaire minimum garanti et abattement d'age. 


VEL. — Rapport de M. Boutavant sur la praposition de loi (ne 7274) 
LM Rosenblatt: camul des pensions du régime local et du régime 

(ral de sécurité sociale. 

D. — Rapport de M. Bonnet sur Je projet de di (n° 62%) : pré- 


à ap 
Yenllon des accidents du travail. 


X. — Rapport de M. Patinaud sur sa proposition de loi (ne 87%) : 
RÇU pour solde de tout compte. 


11, — Rapport de M. Duquesne sur sa proposition de loi (n° 6761) : 
Merminatim des ayants droit aux prestations d'assurance maladie. 


XL — Rapport de M. Duquesne sur sa proposition de loi {n° 9171): 
Mprésentalion des intéressés à la commission d'invalidité, 
HE. — Rapport de M. Duquesne sur le ærojet et les propositions 
loi 4e Mme Roca et de M, Beugniez (n° 49%, 5713 et 9188) : 
allons prénatales. 
T- — Suite du rapport de M. Delachenal sur sa proposition de 
ds R° 207): détermination des personnes appelées à bénéficier 
ls d'assistance. 


| 


XV. — Rapport de M. Henri iMeck sur Ja proposition de ki (no 8115} 
de Mme Claeys: minimum de Ja pension de reversion el du secours 
viager. 

XVI. — Rapport de M. Vialte sur sa proposition de loi (n° 10132) 5 
affiliation des gérants de sociÿté à la sécurité sociale. 

XVII, — Rapport de M, Delachena! sur la proposition de loi 
(n° 9687) de M. Bardoux: cotisations des travailleurs non salariés 

ux caisses d'allocations familiales, 

XVIII — Questions diverses, 


survenus en 


La commission chargée d'enqui incidents 
à dix heures 


+ 
Côte d'Ivoire se mumira le mercredi 13 novembre 190, 
(cal de la commi:sion ne 2541: 
Audition de M. Marc Rucart, sénateur, ancien ministre. 


er sur les 


Réunion de commission du mardi 44 novembre 1259, 


Commission chargée d'enquèter sur les événements survenmus 
France de 1933 à 1915, à vingt et une hewwes. — Local ne 255, 


Rectification 
au comple rendu in extenso de da fre séance du 3 novembre 1950, 


(Journal du novembre 1440.) 


Dans le scrutim (ne 2333) sur l'urgence de la discussion des pro- 
positions relatives au stalut 
M. Courant, porté comme ayant volé « contre », d'clure avoir 
VOuiu voler « pour ». 
Rectification 


eu comple rendu jn extenso de la fre séanre du 9 novembre 


(Journal officiel du 10 


1950, 


novembre 1950.) 


Dons le scruti ° 2537 sur la rerevabilité du cantre-nrai 
s le scrutin ne 2837 eur la, re evabililé du conire-projet de 


M. Péron au projet relatif à l'asanistie : 


C'est par suite d'une erreur matérielle qme le nom 4e M. Mudry 
figure à la fais dans la liste des nixmnbres avant voté pour » et 
dans la liste des membres ayant votf « conire » 

En réalité, M. Mudry avait déposé dans l'urre un bulletin blanc. 


Son nom doit être rasé de la liste des membres avant voté « 
et maintenu dans la liste membres avant volé « pour ». 

C'est par suite d'une erreur matérielle que le rom de M. Vovnet 
ne figure dans aucune rubrique de ce scrutin. <on nom doit cl'e 
rétabli dans la liste des membres avant : nire ». 


‘ontre » 


des 


Rettfications 
au comple rendu In extenso de le 2x 
(Journal officiel du novembre 1930.) 


novembre 1950, 


scance du 40 


de M. Quilici à l'article 2 
lion de durte pour les Jaits 
Alsérie) : 


Dans le scrutin no 2867 sur l'ameuden 
du projet sur l'amnistie (Pas de lil 
antérieurs au 9 novembre 19 


C'est par suite d'une erreur matérielle que le nom de M Edouard 


Bonnefous figure à La fois dans la liste des membre: avant voté 
« pour » et dans da lis'e des membres « s'étant ähsimus volontai- 
rement ». 

En réalité, M. Bonnefous avait dépo:t dans l’urne un bulletin 
blanc et son nom doit être ravé de Ja Liste des membres s'étant 


abstenus véiontairement » el maintenu dans la lis des membres 
ayand volé « pour ». 
C'est par suite d'une erreur malérivlle que le nom de M. Ronnet 


do 


DOI 
s'étant absienus 


ne figure dans aucune rubrique de ce 
rétabli dans la liste des membres « 
menti ». 


M. Jounnès Dupraz. porté comme « s'élant absenu vol 
ment », déclare avoir voulu voter pour ». 


(no 2869) 


Dans le scrutin sur l'amendement de M. Louis Rollin À 


l'article 2 du projet sur l’amnistie (Fin de la dégradetion natior ale 
avec la peine principal 
M. Joannès Dupraz, porl£ comme ayant volé « contr », déclare 


avoir voulu voler « pour ». 


11612 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


14 Novembre 19% 


CONSEIL DE LA REPUSLIQUE 


ANXÉE 1950 


Ordre du jour du mardi 14 novemkre 1950. 


A quinze heures. — SÉAXCE PUBLIQUE 

1. — Réponses des ministres aux questions orsies suivantes: 

4 — M. Jean de Gouyon demande à M. le secrélaire d’Elat aux 
affaires économiques: Jo si les informations des « U, $S, News World 
Report » publites dans,Je no 116 du 17 oclohre des « Proslèmes éco- 
nomiques » de la documentation française et relalives au trafic cormn- 
mercial entre la France et l'U, R. S. S. sont fondées et, plus préci- 
sément, s'il est exact que les moleurs clectriques et les explosifs 
de guerre sont exnarlés de France vers la Russie; 29 au cas où ces 
âänformalions seraient exactes, queles mesures il comple prendre 
pour faire cesser ce trafie. (n° 161.) 

1, — M. Paul-Emile Descomps expose à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du ‘ourisine Ja situation angoissante du 
département du Gers, presque folaiement privé de l'apport des eaux 
du canal de Ja Neste depuis plusieurs mois, mel suile Ges dflério- 
rations subies par le Canal sur une longueur: de pius de AN mctres 
eux environs du village de Hèches ;llautes Pvrénées); signale les 
inconvénients qui résultent de cet Ctat de choses: 1° rationnement 
de l'eau dans les villes où s'adduction est réalisée par pompage 
dans les rivières; 2e craintes au sujet de l’état sanitaire de la popu- 
lation; arrêt quas-total du travail dans les-minoteries: diffi- 
cuillés d'abweuver les troupeaux des riverains; 5° impossibilité de 
lutte ellicace contre l'incendie: aliire son atlention sur les proles- 
fations émises par divers représentants des collectivités Jocales: 
conseillers généraux, maires, fonseis munic:panx, au sujet des 
moyens dérisoires mis en ouvre par les services des ponts et 
ehaussées pous et demande quelles 
mesures il compte prendre pour que la situation normale soit réta- 
au (Ne 162) 

HE. — M. Lassagns expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociaie qu'aux termes de l'artivie 17 de l'ordonnance du 
49 oclobre 195, l'assuré ou es avants droit ne peuvent être cou- 
verts des frais de l'aitement dans les élablissen.enis privés de cure 
et de prévention de toule naluie que Si ces éiablissements ont été 
autorisés à dispenser des Soins aux assurés sociaux par une com- 
mission Cconsliluce à cet effel: et demande dans quelles condilions 
Al sera possible de dispenser des à ‘erlains assurés sociaux 
dorsque la cormission ci<lessus mentionnée n'a pas prévu d’'éta- 
Dlissement de cure susceplible de convenir à des prescriplions médi- 
gales extraordinaires. (No 163.) 

IV. — M. Jacques Debû-Bridel demande à M. le ministre dn bud- 

et, cornme suile à sa question orale, venue en séance du 24 mai 

919 (Journal officiel n° 58, C. R., du 25 mai 1939) relative à la situa- 
tion des fonclionnaires, agents P, 4 ou P, 2, quel'es mesures ont été 

rises pour mellre fin à la différence de traitement peu fondée éta- 

lie par la circulaire dn 7 janvier 1913 entre les fonctionnaires ex- 

agents P. 1 ou P, 2; différence qui se justifie d'autant moins que, 
en application de la loi du 25 mars 1919 et du règlement d’admi- 
nistralion publique du 21 mars 1930, les azents P. 1 se verront attri- 
buer la carle du comballant volontaire de la Résistance et auront 
droit de ce fait à la carte du combattant (d‘cret no 49-1613 du 
23 décembre 1949, modifiant et complétant le décret du fer juillet 
4920, portant réglement d'administration publique, en exévulion de 
Particle 101 de la 19i du 19 décemire 1926 fixant les congitions d'at- 
fribulion de !a carte du combattant). {No 161.) 

V. — M. Jacques Debû-Bridel signaie à l'attention de M. le minis- 
tre des lininces et des affaires écono:niques que ja rélrocession du 
Grand Palais aux sociétés artistiques pour les Salons risquerait 
d'être sans elet si les charges financières qui leur sont imposées 
devaient Clre maintenues; demande quelles mesures il envisage 
pour permriire aux sociélés artistiques d'exposer, sans les placer 
sous la menace d'un déficit important qu'elles ne pourront, dans ia 
plupart des cas, pas supporter; lui demande par ailleurs de bien 
Vou'oir envisager le remboursement des dépenses faites en 1950, en 
vue de l'aménagement du Grand-Paiais, par les sociétés qui y expo- 
sèrent et furent raises dans l'ébligation de faire cette avance de 
fonds en raison du retard apporté au déblocage des crédits de l'ar- 
phitecture, (No Jus.) 

2. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
\endant appicab'es dans les territoires d'outre-mer et territoires 
wous tutelle du Cameroun et du Togo les dispositions de la loi du 
$0 décembre 133% concernant la répression des infractions à la 
convention internalionale du 11 mars 1881 relative à la protection 
des câbles sous-marins. {Nes 458 et 730, année 1950. — M. Gustave, 
rapporteur.) 

4. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant à dix-huit mois la durée du éervice militaire äclif et modi- 
flant cerlaines disposilions de la loi du 31 mars 1923 relative au 
recrülement de l'armée, (Nos 714 et 732, année 1950, — M. le général 
Cœaniglion-Molinier, rapporteur; et no , année 1959, Avis de la 
cornuission des finances. — M. Picrre Boudet, rapporteur.) 


Les dil'ets portant :a date dudit jour et valaWles pour la journée 
comprennent: 

47 étage. — Depuis M. Laurent-Thouverey, jusques et y compris 
M Maioncga, 

Tribunes. — Depuis M. Manent, jusques et y :0ompris M. Paumelle. 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 14 novembre 1950, 


Ne 729. — Propos'lion de résolution de M, Bordeneuve tendant à 
permetlre aux étudiants anciens combattants de bénéficier de 
l'exonération des droits scolaires jusqu'au terme de leurs 
études. 


Ne 723. — Rapport de M. Michel Debré sur le projet de loi relatif 
à la ralificalion des accords conc:us entre la France et lh 
Sarre. 

No 725. — Rapport de M. Lionel-Pélerin sur le projet de loi tendant 
à ralitier la convention relalive au service militaire conclue 
entre la France et le Daneinark. 


Ne 727. — Projet de loi portant modification de la loi réorganisant 
le Crédit maritime mutuel, 


Ne 728. — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale 
tendant à accorder cerlaines exoncralions fiscales aux asso! 
cialions de mutilés émelltrices de participations à La loterie 
nationale, 

No 739 {1}. — Rapport de M. Gustave sur le projet de loi rendant 
applicable dans les territoires d'outre-mer la loi concernant la 
répression des infractions à la convention relalive à la protec- 
tion des câbles sous-marins, 


No 731, — Rapport supplémentaire de M. Dronne sur le projet de 
loi modifiant la loi sur la composition et l'éleclion de l’Assem- 
blée de l'Union française, 


No 732 {1}. — Rapport de M. le général Corniglion-Molinier sur le 
projet de loi portant à dix-huit mois la durée du service anili- 
laire. 

No 73%. — Rapport de M. Héline sur le projet de loi tendant À 
étendre le bénéfice des retraites mulualistes aux comballants 
de la guerre 1999-1943, 


(1) Nota — Ce document à #16 mis à la disposilion de Mmes et, 


MM. les sénateurs le 13 novembre 19%. 


Convocations de commissions, 


La commission des affaires économiques, des douanes et des 
conventions comimerciales se réunira le jeudi 16 novembre 1950, à 
dix heures trente (local no 202, aile Est), salle de la comiuission 
de la justice: 

I. — Examen des amendements déposés sur la proposition de lol 
{no 605, année 1950) tendant à interdire le système de vente avec 
timbres-primes ou tous autres titres analogues ou avec primes en 
nature. 


HI, — Questions diverses. 


La commission des affaires étrangères se réunira le mercredi 
15 novernbre 19%, à onze heures (local no 201): 

I. — Proposition de résolution relative à l'adoption des recom- 
mandations volées par l'Assemblée consullative du Conseil de 
l'Europe et du projet de convention de sauvegarde des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales, 

I. — Echange de vues sur la situation internalionale, 


IH, — Queslions diverses. 


La commission de la France d'outre-mer se réunira le mardi 
14 novembre 1950, à quatorze heures trente (local no 215): 

I. — Discussion du rapport pour avis de M. Serrure sur le projet 
de loi (n° 565, année 1950) relatif à la composition et à l'élection 
de l’Assemblée de l'Union française. 

Examen du rapport (ne 731, année 19%) fait par M. Dionne au 
nom de la commission du suffrage universel, 


I. — Questions diverses. 


La commission de la Justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale se réunira le mercredi 15 novembre 1950, à ne 
heures trente (local no 202): 

I. — Suite de j’examen des textes suivants: 

a) Projet de loi (n° 603, année 1950) relatif au nantissement À 
l'outillage et du matériel d'équipement (M, Jozeau-Marisnt, 
porteur) ; le 

b) Proposition de loi (ne 60%, année 1950) tendant à interdire À 
système de vente avec timbres-primes ou tous autres liires L 
logues ou avec primes en nature, dont la commission des à teur 
économiques est saisie au fond (M, Bardon-Damarzid, TaPp9 
pour avis). 
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y, — Examen de l'avis de M. Delalande sur le projet de loi 
ne oil, année 1950) tendant à modifier et à compléter l'acte dit loi 
du 5 juin 1914 réglementant la profession d’opticien-lunetier délail- 
St, dont la commission de la famille est saisie au fond. 

qu, — Echange de vues officieux sur le projet de loi (ne 10292, 
N.) portant amnistie de certaines condamnaälions, insliluant un 
régime de libération anticipée limitant les effets de la dégradation 
naüvnale et sanctionnant les activités antinalionales. 


La commission de la production indusirielle se réunira le jeudi 
4 novembre 1950, à neuf heures tente (local n° 271): 

y — Examen du rapport de la commission de la justice sur le 
rojet de loi (n° 60%, année 1950) relalif au nantissement de l'oulil- 
aze et du matériel d'équipement. 

LL — Suite de l'examen du projet de rapport pour avis de 


M, Armengaud sur le projet de loi (u° 473, année 1950) relalif aux. 


prevels d'invention ayant appartenu à des ressorlissants allemands. 
Ju, — Questions diverses. 


Réunions de Commissions du mardi 14 novembre 1950. 


Commission des finances, à dix heures trente. — Local de la com- 
mission. 

Commission de la France d'outre-mer, quatorze heures trente. — 
Local no 215, 


No 268 (3). — Rapport par Mme Lefaucheux, au nom de la commis- 


sion de politique générale, sur: 10 la demande d'avis (ne 3, 
année 1919), transmise par M. le président de l'Assemblée 
nalionale, sur la proposition de loi (Assemblée nationale, 
re législature, n° 4353) de M. Aubame, tendant à organiser l6 
territoire du Gabon; 20 Ja proposition de résolution {ne 266, 
année 19:48) de M. Sousalle, tendant à inviter l'Assemblée 
nationale à détacher le territoire du Gabon de l'Afrique équa- 
toriale française et à lui accorder l'autonomie administrative, 
économique et financière. 


Nora. — (4) Ce document a é6té6 mis à la disposition de Mmes et 
MM. les conceillers de l'Enton française le 9 novembre 190. 

(2) Ce document a été mis à la disposition de Mmes el MM. les 
conseillers de l'Union francaise le 7 novembre 1950. 

(3) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
conseillers de l'Union française le 15 novembre 1950. 


Convocation d2 Commission. 


La commission d'information se réunira le jeudi 16 novembre 197, 
à dix heures, à Versailles (local no 219): 

I. — Présentation d'un projet de proposition tendant à étendre le 
bénéfice de ia caisse des retrailes aux Journalistes ayant exercé Jeur 
profession dans la presse d'outre-mer. 

II. — Synthèse des informations reuclilies par les conseillers au 
cours de leurs derniers voyages. 

III. — Questions diverses. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 14 novembre 1950. 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


4, — Suite de la discussion d'urgence de Ja proposition de MM. Boïis- 
don, Jacobson, René Moreux, Schmitt, Schock et des membres du 
groupe M. R. P., tendant à inviter le Gouvernement: à arrûler 
d'urgence le montant des crédits de payements destinés à la réali- 
sation ces programmes de la tranche 1950-1951 des plans décennaux 
des terriloires d'outre-mer, et à s'engager à inscrire, dans le projet 
de budget 1951, au titre du F. 1. D. E. $., une attribution minimum 
de mnilliards., 256 et 267, année 1950, — M. Jacobson, rap- 
porteur.) 

2, — Discussion: a) de la demande d'avis, transmise par M. le 
rer de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 

M. Aubame., Defferre, Senghor, Audeguil, Lamine Gueve, Ninine, 
Silvandre, Yacine Diallo et des membres du groupe socialiste, députés, 
tendant à organiser le territaire du Gabon; b) de la proposilion de 
résolution de MM. Sousatlte, Razac, Jousselin, de Perelti, Mme Lefau- 
cheux et des membres du groupe M. R. P., tendant à inviter l’Assem- 
blée nalionale à détacher le territoire du Gabon de l'Afrique équalo- 
trial française et à lui accorder l'autonomie administrative, écono- 
Wique et financière. (Nos 8, année 1919, 266, année 1918, et 268, 
année 1950, —"Mme Lefaucheux, rapporteur.) 


3. — Discussion €e la proposition de Mlle Le Rer, MM. Catrice, 
Jousselin, Scelles et des membres du groupe M. R. P., tendant à 
demander au Gouvernement de créer dans territoire d'outre- 
Mer un conseil consultatif de l'éducation. (Nos 143 et 265, année 1950. 
— M. Jousselin, rapporteur.) 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 14 novembre 1950, 


Ne 265 (1). — Rapport par M. Jousselin, an nom de la commission 
des affaires culturelles, sur la proposition (ne 143, année 19%:%0) 
de Mile Le Ber tendant à demander au Gouvernement de 
créer dans chaque territoire d'outre-mer un conseil consullatif 
de l'éducation. 

No 256. — Demande d'avis de M. le président du conseil des minis- 
tres sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de la 
France d'outre-mer, portant modification du décret du 2 octo- 
bre 1946 instituant en Afrique équatoriale française une caisse 
de soutien du coton (renvoyée à la commission des affaires 

(’onomiques). 

4° 267 (2). — Rapport par M. Jacobson, au nom de la commission 
du plan, de l'équipement et des communications, sur la pro- 
oSition (no 256, année 1950) de M Boisdon tendant à inviter 
€ Gouvernement à arrêter d'urgence le montant des crédits 
de payements destinés à la réalisation des programmes de la 
tranche 1950-51 des plans décennaux des territoires d’outre- 
mer et à s'engager à inscrire dans le projet de budget de 1951, 
au litre du F.1.D.E.S., une attribution minimum de 75 milliards, 


AVIS FT COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8'} 
a fait paraître dans la semaine du 6 au 13 novembre 1950 : 5 


1° Noies et études documentaires, 


Ne 1399. — Aspects français de l'éducation populaire.......... 60 PF, 
No 1400. — Calendrier des conférences et congrès internatio- 
naux ({er oclobre 19%50-1er décembre 1952)........ 29 


Abonnement aux «_ Noles et études documentaires »: six mois 
2.800 F; un an, 5.50 F, 
20 Chroniques étrangères, 


Abonnement à chacune Ces six chroniques éWrangires: Six mois, 
200 F; un an, 34 F. 
3° Articles et documents. 
No 2008. — Europe occidentale (L'Allemagne et la défense occidens 


No 2009. — E!als-Unis {Les é'eclions américaines. — Les Etuts- 

No 2010. — U. R. S. S. (L'U. R. S. $. et l'acier. — L'armée 

N° 2011. — Europe orientale (La déjense de la Grèce, — Com- 

merce avec le” bloc oriental): see 20 
No 2012, — Orient-Occident ‘La réforme agraire en Egypte. — 

La vache et les chaussures}... D 
Ne 2013. — Autriche (Les hauls commissaires  citus. — 

L'épreuve de force en Autriche)................ 15 


Abonnement aux « Articles et documents 
un an, 3000 F, 


mois, 1.600 F$ 


4° Problèmes économiques. 
(Sélection de presse francaise el étrangère.) 

No 149 du 7 novembre présente nolanmment: Les crands marchés 
pendant le troisième trimestre 1959; L'évolution du marché mondé- 
taire de Londres depuis la fin de Ja guerre. — Le numéro.. 30 F. 

Abonnement aux « Probiérmes économiques »: six mois, 7:59 F; un 
an, 1.500 F 


00 Revue du ministère de l’agriculture. 


Ne 10 d'octobre 1950 présente notamment: La production mondiale 
du vin; La situalion agricole au er Gciobre 1950. - Le 

Abonnement à la « Revue du miñislère de l'agricullure »: six mois, 
62% F;, un an, 1.200 F, 
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14 Novembre 150 


Bulletin hebiornadzire de statistique. 


Ne 122 du 11 nsvembre 1%4 présente notamment: Situation men- 
suele dau Irésor; Eléments «des opérations détaillées des régies 
ftinancivres, 

Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: six mois, 
220 un an, 1.000 F 
Vente au numéro et par abonnement à la irection de ia docu- 

mentation, 16, rue Lord-Bvron, Paris 8e), 

Versements au régisseur des seceltes, 46, rue Lord-Byron, Paris 

(C. C. P. 9060-93). 


+- 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 


_— 


Avis relz2tif au tisage de la quarante-cinquième tranche 
de ia loierie nationale 1950, 


Le tirage de la quarante-cinquième tranche de la loterie nationale 
4950 aura lieu le mercredi 15 novembre 1950, à vingt heures trente, 
en présente üu public. 


Ministère des travaux publics, des transnorts et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


4° Propositions de tarits de transport présentées 
à l'homologation ministérielle. 


La Société nationale des chermins de fer francais, d'accord avec le 
chemin de fer de Lens-Sainte-Elisabelh à la Bisse-Violaines a sou- 
mis à l’uomslogalion ministérielle la proposition d'éteudre à la 
« pulpe de betteraves » les dispositions prévues au paragraphe V 
du chapitre +7 du tarif n° 3 pour les tran-porls de helleraves pour 
sucreries ct distilleries effectués d'une gare de la Région Xord à une 
gare du rhemin de fer de Len<-Sainle-Elisabeth à "., Bassée-Violaines 
Qu inversement, (aris, Le Ÿ novembre 1950.) 


La Société nationale de: chemins de fer français, d’actord avec 
la compagnie des chemins de fer départementaux, a soumis à lhormo- 
logation rainistérielle la proposilion de compifter, à parlir du 
49 novembre 1950, le tarif ne » et le recueil T coinme il est indiqué 
ci-aprés. 

TARIF No 5 


Cuapirre 10% — Société nalisnale des chemins de fer français. 
(Appicable jusqu'au 30 juin 1951.) 

Meélasse en wagons réservoirs (192). 


Des gares de Brienon, Caen, Etrenagny, Meaux, Montereau, Pithi- 
viers, la hivière-Thibouville et à destinalion de 
Dunkerque, le ilavre ou Rouen f{loutes gares) el expertée par ces 
porls de mer. 

Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre fer. 

Lorsque le lonrage des envois remis par un même expéditeur où 
un groupement d'expédileurs, dans les condilions indiquées ci-dessus, 
ainsi qu'au chapitre 461, dépassera 18000 tonnes, il Sera accardé à 
cet expéditeur on à ce groupement d'expéditeurs, par voie de 
détaxe, sur les taxes de transport pavées, à l'exclusion du droit 
d'enregistrement et de timbre, une réduclion de 15 p. 4100, 

Les prix présent chapitre re sont pas applicables aux trans- 
ports eflectués aux conditions du tarif no 10, 


161. — Régions Nord, Ouest, Sud-Est et compagnie des 
chemins de fer départementaux (ligne de Maniercau à Chèleau- 
Landon) (voie étroite). 

(Appiicable jusqu'au 30 juin 1951.) 


Mélasse, en wêgans réservoirs (192), 


De Soupnes (C. F. D.) à destination de Dankerque, le Havre ou 
Rouen (toutes gares) el exportée par ces paris ce mer. 

Par wagon. — Prix et conditions fixfs par le chapitre 105, à aug- 
menter de la suriaxe prévue au ne 113$ du recueil T, 

Les prix du présent chapitre ne sont pas pre es aux trans- 
ports efleciués aux conditions du tarif n° 1%. 

Nota. — Por dérogation à l’article 73 des conditions générales 
d'application des tarifs pour le transport des marchandises, il n'est 
as perçu de droit de transbordement au point de jonclion de 
ouppes. | 


RECUEIL T 
TaBLEAU I. — Prix nos 1001 ef au delà. 


PRIX A PERCEVOIR 
de prix. 


N° 5 


1158 Chapitre 52, $ II — A et 161, par tonne... TG F. 


(Paris, le 9 novembre 190) 


La Société natiinale des rhemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition d'aménager comme suit, 
à parlir du 15 décembre 19%, les dispositions du chapitre {1 du 
tarif no 9. 

TARIF Ns 9 


Cuarirre 11. — Régions Nord, Ouest, Sud-Ouest et Sud-Fst, 


Peaux brutes de Chevreaux, chèvres, Chiens, lapins et tièvres 91 !}) 
Peaux brutes de moutons, dèlainées ou en laine 


De Bassens, Bordeaux {toules gares}, Dunkerque, Marteille (loules 
gares), la Nouvelle-Port, Port-Vendres, la Rochelle-Pallice, la Rochelie. 
ville, Sète, le Verdon, à Fiac, Gaillac, Laboutarié, Labruguièie, Lara. 
barède, Laveur, Mazamet, Saint-Amans-Soult, Saint-Pons-l'Héraut 

Par wagon chargé de 5 tonnes: barème 55. 

Lorsque le tonnage des envois remis dans les condilion: jirdi- 
quées ci-dessus par un même expéditeur Guù par des expédileurs 
différents adhérant à un même groupement agréé par la Société 
nalionale des chemins de fer francais dépassera annuellement 3.440 
tonnes, il sera accordé à cel expédileur ou à ce groupement d'expé- 
dileurs, par voie de détaxe, sur les taxes de transport pates par 
application des prix du présent chapitre à l'exclusion du drol d'enrc 
gistrement ct 4e limbre une réduclion dont le laux sera égal at 
laux moyen résultant, pour l’ensemble des tonnages remis par ledit 
expéditeur o1 groupernent d'expéditeurs el transportés aux comi- 
lions du présent chapitre, des réductions suivantes: 

19 p. 100 pour la fraction de tonnage comprise entre 5.000 el 29.000 
tonnes ; 

% p. 109 pour le tonnage en excédent de 28000 {onnes, 
san; que la réduction appliquée puisse être supérieure à 15 p. {M 


Conditions d'appiicalion particulières au chapitre A1. 


Les prix de ce chapitre ne peuvent être combinés ni entre eux 
ni avec aucun autre prix, soit par soudure, soit en verlu d'un nrire 
de réexpédition, (Paris, Le 9 novembre 19»).) 


La Soviélé nationale de chemins de fer français a soumis à l'homo- 
togalion ministérielle une proposition {endant à modifier à parlir du 
13 décembre 1950 renvoi 2) figurant au litre tableau B, 8 1. 
des tarifs généraux pour le transport des marchandises dans lt3 
conditions indiquées ci-après: 


TARIFS GENERAUX POUR LE TRANSPORT DES MARCHANDISES 


Tree IL — Prix de transport, taxes, allocations et déduoiions. 
TABLEAU B 


8 1. — Prix de transport. 


C. — Taxe d'enlèvement pour les expéditions de détail remises 
dans les bureaux de viile, bureaux succursales, bureaux 4e corres- 
pondants ou de dépôts de colis installés par la Société nationale des 
chemins de fer français dans les Jocalités pourvues d'une gare. 


TEXTE ACTUEL 


(2) Pour Paris, cette taxe n'est pas perçue pour les expéditions 
remises avant midi. 
TEXTE PROPOSÉ 


(2) Cette taxe est également applicable aux expéditions 
dans les bureaux de ville assimilés Ge la banlieue de Paris, Elle 1165 


pas perçue pour les expéditions remises avant midi aussi bien dans 
les bureaux de viile de Paris que dans les bureaux de ville assinits 
de la banlieue de Paris. 

De plus, re renvoi (2) sera piqué, colonne C, non plus dans !° 
tête après la mention « par 109 kg », mais en regard de Park Lyon- 
Marseilie, après le prix de 44 F. 


l'en- 


(Paris, le 9 novembre 1) 
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2 Prix d'application prévus conformément à l’article 14 (1°, b) 
au cahier des charges de la Sociéte nationale des cliemins de 
ter français. F 


Conformément à l’arlicie 14 (1°, b) de son cahier des charges, la 
si-jété nationale des chemins de fer français informe le public vue, 
«auf avis contraire, par application du chapitre 3 ($S IV) du tarif 
no 2, il sera accordé au départ du centre de Marseille, aux expédi- 
teurs d'envois de confilures, cânserves alimentaires, fruits secs fai- 
eant l'objet de ramassage par roule, une réduction de 18 p. 100 par 
voie de détaxe, à partir dû 25 novembre 1950, pour une période qui, 
saut prorogation, prendra fin un an après la date de mise en vigueur. 

Cette réduction se substiluera à ceike accordée jusqu'à présent au 
æulre d'Aix-<n-Provence. 

(Paris, le 10 novembre 1950.) 


30 Conventions concernant des taxes convenues. 


Projet d’avenant à une convention. 


AVENANT 
A LA CONVENTION TARIFAIRE CONCLUE ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONALE 
DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET LA SOCIÉTÉ POITEVINE DE CONDITIONNAMENT 


Entre : 


La Société nationale des chemins de fer français (S. N.C.F.), 
représentée par M. ..., 


D'une part; 


Et la Société poitevine de conditionnement, dont le siège social 
est à saint-Benoit (Vienne), agissant tant en son nom qu'en cejui 
de la Société des insecticides Geigy, dont le siège social est à Paris, 
3, avenue Erlanger (16°), représentée par M. Jean-Marc Kaltenbach, 


D'autre part, 


1 a élé convenu et arrêté ce qui suit: 


Art, 4er, — L'article 4er: Portée de la convention, est modifié 
suit: 

La convention s'étend au trafic: 

De produits insecticides ainsi que de pulvérisateurs à main des- 
üinés à leur utilisation, de produits détersifs et de produits désodori- 
sants expédiés de la gare de Saint-Benoît (Vienne) à destination 
d'une gare quelconque de la société nationale des chemins de fer 
Lrançais 

De produits insecticides expédiés de la gare de Jamrie-Vizille à desli- 
nation de saint-Benoit (Vienne). 


Art, 2, — L'articie 2: Engagement de la société, est modifié comme 
suil : 

La Saciélé poitevine de conditionnement s'engage vis-à-vis de Ja 
Société naliona:e des chemins de fer français, qui accepie: 

2° A remettre au chemin de fer, aux conditions de l’article 3 ci- 
uprès, la totalité de son trafic d'insecticides et de pulvérisateurs à 
main destinés à leur utilisation, de détersifs el de désodorisan!s, à 
l'exception toutefois: 

Pour les expéditions au départ de l'usine de Saint-Benoît (Vienne): 

a) Des envois destinés au département de la Vienne, qu'elle aura 
la faculté d'effectuer par ses propres moyens; 

b) Des envois à destination des localilés situées dans la zone 
de petite distance du département de la Vienne, telle qu’elle est 
définie par le décret du 12 janvier 19%, confiés à des transporteurs 
pees rouliers en règle avec Ja coordination, étant entendu qu'à 

date où la zone courte, définie par l'article 29, 2°, du déerct du 
44 novembre 1949, sera sub:tituée à la zone de petile distance en 
exéculion de l’articie 33 de ce mème décret, l'exception s’appliquera, 
dans jes même conditions, aux envois à destination des localités 
situées dans la zone courte de ce département; 

Pour l'ensemble des expéditions effectuées par la société: 

c) Des envois qui pourraient éventuellement se trouver dévolus 
a un autre moyen de transport par des accords de coordination; 

d) Des envois qu'elle pourrait être amenée à confier occasion- 
hellernent à d'autres moyens de transport après accord préalable 
du fonctionnaire du trafic dont dépend la localité expéditrice. 


Art, 3. — L'article 3, « Engagement de la Société nationale des 
fhemins de fer français », est modifié eomine suit: 
« La Société nationale des chemins de ter français s'engage à 
iquer aux envois d’insecticide et de pulvérisateurs à main des- 
à leur utilisation, de détersifs et de désodorisants les prix 
és ci-après (ces prix ne comprennent pas le droit d’enregis- 
nt et de timbre); 


CRC] 


Art. 4. — Le présent avenant, qui est valab'e pour la durée da 
la convention eile-même, entrera en vigueur le. . . . . . . . 


Art, 5 .— Les frais de l‘mbre du présent avenant seront supportés 
par la Société poilevine de conditionnement, 


Le représentant de la Société nationale 
des chernins de fer français. 


Le représentant des exrpéditeurs. 


& Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en lêle de chaque affaire est celle de la décision 
aninistérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle 
du numéro qui a publié la proposition.) 


Homologation. 


1 novembre 1950. — Société nationale des Chemins de fer français. 
— Proposition tendant à modifier les d.Sposilions du chapitre 103 
(8 der) du tarif no 3, applicables aux tran:ports de dattes 
effectués en régime accéiéré, par wOgon chargé de 10 tonnes, 
à destinalion de l'Anglelerre, d'une gare de la Société nationale 
des chemins de fer francais desservant un port méditerranéen 
vu une usine de condil'onnement de dattes. 

A destination d’une gare de la Société nalionale des chemins 
de fer français desservant un port de mer siiué entre Bray-Dunes 
el Bre:t et exportées par ce port de mer, sous condition d’un 
engagement de fidélité de douze mois à souscrire par l’expédi- 
teur pour la totalité de son trafic de dalles (arrivages et expé- 
ditions), (Journal officiel du 17 octobre 1950.) 


5° Errata. 


Erratum au Journal officiel Au 10 octobre 1950: Tarifs de transport 
sur les chemins de fer d'intérêt général, page 10971, 2e colonne, 
22 Prix d'application prévus conformément à larlicle 14 (4°, b) du 
cahier des charges de la Société nationale des chemins de fex 
français, chapitre 3, (8 1), dernière ligne du 2 tableau: 


Loudun... | Paris. — A. — Viandes non dénommées....... | 8 
Il jaut : 

Loudun... | Paris, — A. — Viandes non dénommées....... 9 


Erratum au Journal officiel du A octobre 1950: page 11199, 
4re colonne, 2e Conventions concernant des taxes convenues, A, Pro- 
rogation de convention, 35e ligne, ji! y a: « de proroger, jusqu'au 
31 mars 1951, les huit conventions tarifaires... », il faut: « de proroger, 
jusqu'au 30 avril 1951, les huit conventions tarifaires... » (le reste 
sans chansement). 


Paris — Imprimerie des Journaux ofliviels 31, quai Voltaire, 


Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
CASSAGNEAU. 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


Derniers 9 nov. 10 novembre 1950 
DEVISES 
sotée relevés relevés 
aprèe CŒurs cotée en Pour<se 
on Bourse Bour<e 
349 80 | ...: .. |Etats-Unis dollar)...| 
464 10 |... .. [Côte F:e des Sornalis 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT RrEGUES À L'AGENCE HAVAS, 62. RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.814.60, Paris 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Admivistration et les fermiers déclinent tonte responsabilité quant à la teneur ües annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


SOCIETE GENERALE du COFON INDUSTRIEL 
ANONYME AU CAPITAL DB 957.888.000 F. 
SIÈGE SOCIAL: 21, RUE POISSOw PARIS (2e) 
R. C.: Seine ne 35056 B. 


OBLIGATIONS 4 1/2 0/0 1930 DE 1.00 F 
DE LA 
Société cotonnière du Nord et de FEst. 


LISTE NUMERIQUE 
Des séries comprenant les numéros des 540 obligations amorties 
au Sixiéme tirage (20° amortissement) du 16 octobre 1950 (la 
Socieié à racheté 1359 tilres pour compléter cet amortissement) ; 
£ Des séries comprenant des obligations sorties aux tirages précé- 
dents et non encore remboursées. 


ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMCROS de remboup- 
sement. sement. 
261 à 270 59 8.491 à 8.500 49 
421 à 200 48 8.541 à 8.550 48 
561 à 570 50 8.991 à 8.600 49 
1 à 0 49 8.621 à 8.620 45 
5H à 600 418 8 OM à 9.00 49 
&x1 à 39 19 9.441 à 9.450 50 
931 à 940 HA) 9.451 à 9.460 50 
4 à 1.150 49 10.774 à 0.729 
1.971 : 1.980 d 10.881 à 10.899 50 
2.971 à 2.650 20 #1.06t à 11.079 50 
2.161 à 2.170 49 11.394 1 #14 40 50 
2.441 à 2.45 50 11.61 à 11.689 49 
2.191 à 2.500 49 11.991 à 12.009 45 
3.091 à 3.100 12.271 : W.280 50 
3.244 à 3.250 50 12.65t x 12 €60 50 
3.291 à 3.329 23.924 12.98 . 49 
3 311 à 3.329 50 13.273 à 13.250 50 
2.311 à 3.350 49 13.311 à 13.320 50 
3.131 à 3.110 49 43.411 à 13.320 49 
4.42t à 4.420 49 13.121 à 12.430 49 
4.S51 à 4.560 49 13.601 à 13.610 45 
5.321 à 5.30 49 14.18 à 11.110 48 
5.701 à 5.7#% 00 15.291 à 11.300 48 
5.911 à 5.90 419 15.491 à 11.500 45 
6.031 à 6.010 14 651 14.C60 50 
6.121 à 6.110 48 14.711 à 14.720 45 
6.291 à 6.300 49 - 11.871 à 14.890 419 
6.621 6.630 15.081 à 15.000 50 
6.971 : 6.920 59 15.211 à 15.350 19 
6.991 à 7.000 48 15.331 à 15.390 50 
TAN à 7.120 49 15.511 à 15.520 50 
7.191 à 7.200 49 | 15.661 à 13.670 43 
7.311 à 7.350 15.821 à 15.830 50 
56t à 7.510 49 16.181 à 16.1X) 19 
7.611 à 7.620 49 15.121 à 16.290 20 
7.621 à 7.620 46.714 à 16 720 
7.671 à 7.680 50 16.911 à 16.950 49 
7.71 à 7.10 45 à 17.120 49 
7.761 à 7.770 où à 17.150 49 
7.821 à 7.500 17.19% à 17.20 19 
8.001 à 49 #7.661 à 17.670 49 
8.121 à 8.120 48 17.671 à 17.680 48 
8.311 à 8.320 17 781 17.700 90 
8.21 à 8.7 49 17.964 À 17.970 49 
8.451 à 8.440 où 48.011 à 18.00 


| 


ANNÉES | ANNÉES 
NUMÉROS de rembeur- NUMÉROS de remboug 
écment. sement. 
| 
18.301 à 18.310 5 | 30.801 à 20.810 49 
18.551 à 18.500 | 49 30.861 À 30.870 50 
| à | | 
50 31. 34. 
19.031 à 19.040 49 31.284 à 31.290 19 
5 1 à 31. 
19.434 à 19.448 22.940 19 
19.451 à 19.469 50 32,214 à 3.%50 49 
19.481 à 19.490 50 32.261 à 32.970 49 
19.541 à 19.550 50 32.291 à 32.300 50 
19.831 à 19. 
19.97 à 19.950 50 22.04 à #.980 19 
39,24 à 20.1: 9 33.161 à 33.1 û 
20,231 à 20.250 48 33.411 À 33.420 4 
20.371 à 20.580 33.461 à 33.470 
20.381 à 20.390 50 33.181 à 33.190 | 45 
20.594 à 20.100 48 33.541 à 33.550 50 
20.451 à 20.470 50 23.921 à 23.990 15 
99.611 à 20.620 48 34.251 à 34.260 50 
21.051 À 21.060 19 
à 21.310 49 24.821 à 4.84 59 
21 411 à 21.420 20 31.851 à 34.860 18 
1.631 à 21.610 49 34.971 à 34.980 
à 21.810 19 31.991 à 25.000 19 
93 à 2.0 
22.121 à 22.130 50 19 
22,971 à 22.280 49 35.901 à %5.M0 19 
97,391 à 22.30 49 %.061 à 35.970 49 
À 22.310 49 171 à 26.180 18 
M4 à 22.430 48 36.501 à 19 
99 à 27.580 49 6 26.57 À 4 
23 371 à 23.380 50 6.891 à 36.860 . 
23.741 à 23.750 6.884 à 36.500 
2.081 à 21.04 7 à 37.0 
2117142480 | 50 à 57.110 
4.504 à 24.540 49 37.411 À 37.420 : 
à 95. Ait à 37. 
25.770 50 à 97.480 18 
25.991 à 25.008 50 À 27.910 48 
25.051 à 25.070 50 OM À 38.010 48 
25.711 à 26.129 59 à 28.390 + 
95.41 à 2.570 49 || 38.441 À 38.450 
96.574 à 26.580 49 90.021 à 29.090 
26 641 à 26.660 50 39.261 à 39.770 
À 26.840 5 À 39.44 à 39.120 pr 
98 à 26.850 14 39. 54 À 30.160 
27.071 à 27.08 151 à 40. 
à 10 971 À 10.00 19 
97.94 à 27.980 49 11.051 À 51.060 
98,031 à 28.040 48 41.24 à 11.210 
971 - #1 . 0 
à 29.469 50 41.49% à 41. 
2 551 à 29.560 50 11.891 À 41.890 
30.461 à 30.479 50 41.881 À 14-890 
30.631 à 30.640 4 À 42.021 à 42.030 
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ANNÉES 
NUMÉROS NUMÉROS de rembour- 
sement. 
1.411 à 42.420 51.771 à 51.780 50 
42 4651 à 42.470 51.84 à 51.850 49 
42.51 à 2.520 | 52.911 52.220 50 
42 561 à 42.570 52.261 à 62.270 50 
42.591 à 42.600 52.451 à 52.400 49 
2.671 à 42.680 à 52.5 49 
à 42.940 52.601 à 52.610 45 
42 971 à 42.980 62.941 à 52 860 . 
43 061 à 48.070 52.861 à 52 49 
43 151 à 43.169 52.891 à 52.900 49 
43.181 à 43.190 52.921 à 52.920 &s 
43.341 53.270 
43.431 à 43.40 53.281 à 53.90 49 
#. 63.691 à 53.700 
23 661 À 43.670 à 120 5 
| 
45.831 à ee | 65.541 à 55 550 50 
55.991 à 56.000 39 
46.581 à 56.5 56.071 à 56.080 49 
46.961 À 46.970 49 
46.41 à 46990 | 50 
47.054 à 47.060 66.431 à 56 440 
: 57.881 à 57.890 49 
18.294 à 48.300 
ET à 48 #0 d 57.921 à 57.930 4 
48 491 À 58 490 4 
58.941 à 58.250 49 
à 19.060 | 58.421 à 58.490 49 
4 à 49 090 58.701 à 58.710 19 
49 231 à 49.20  : 58.701 à 58.800 49 
53.091 à 58.940 50 
49.651 À 49.660 58.961 à 58.970 44 
49.731 à 49.740 59.201 à 59. 50 
49.744 à 49.750 59.221 à 59 4 
50.111 à 50 120 à 
50.251 À 50 299 
650.671 à 50 680 59.361 à 69. 50 
à 51.040 5.411 à 
81.611 à 51.620 69.471 à 59. 50 
à 51.760 59.891 à 59. 18 


Les obligations sorties au tirage du 46 octobre 4956 seront rembour- 
mbles à partir du 2 novembre 4950. 


SOCIETE CHIMIQUE de la GRANDE PAROISSE 
Azote et produits chimiques. : 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 341.045.000 F. 
SOCIAL: 8, RUE COGNAOQ-JAY, PARIS (7°) 
Registre du commerce : Seine no 43092. 


Cbligations 4 0/0 de 5.000 F {émission de janvier 4944). 


Septième amorticsement du janvier 1961, 


MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 janvier 4944 sont informés 
la société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
ion, a racheté en Bourse la quantité de titres nécessaires au 
amortisserment prévu pour le janvier 4954. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirnge au sort en 4950. 


Liste des numéros d'obligations sorties à de précédents tirages 
et non encore remboursées. 


Ptrage du 21 novembre 4944. 
1.465 et 7.466 


amortissements des années 4947, 4948, 4949 et 4950 ont été 
lués par yaie de rachats en Bourse, 


GROUPEMENTS DE SINISTRES 


(Loi du 30 mars 1947, art. 44 à 49.) 


Emprunts uniliés 5 déceanbre 4948, d'un montant nominal global 
de 1.5 mülions de francs, 


DEUXIÈME AMORTISSEMENT 


Avis aux obligataires. 


Les Groupements de sinistrés émetteurs, usant du érait qu'ils #8 
sont réservé lors de l'émission, ont amemti par rachuls en Bourse le 
nombre de titres prévu par le tableau d'amortissement pour le rem- 
boursement du 1: décembre 1950. 

En conséquence, le tirage au sort correspondant à ce rembourse- 
ment n'aura pas lieu. 

Les Groupaments avaient également amorti, par rachats en Bourse, 
le nembre de titres prévu por” l'amortissement précédent (rembour- 
sement du 15 décembre 19#). 


Groupement pour ia Reconslitulion des Eglises et Etificos Re‘igieux Sinistrés 
SOCIÈTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIANLES 
SIÈGE SOCIAL: A PARIS, 4, RUE JULES-LEFERVRE 
R. C.: Seine n° 39928 B. 


Emprunt 5 0/0 décembre 1918, 
d'un montant nominal de de francs 


DEUXIÈNE AMORTISSEMENT 
Avis aux obligataires. 


Le Groupement pour la reconstitution des églises éditires relt- 
gteux sinistrés, usant du droit qu'il s'est réserwé lors de l'émission, 
a amorti par rachats <m Bourse de membre de litres prévu par le 
tableau d'amortissement, pour le remboursement du 1; décembre 
1960. 

En conséquence, le tirage au sort correspondant à ce rembourse- 
ment n'aura pas lieu. 

Le Groupement avait également amorti par rachats en Bourse te 
nombre de ‘titres prévu pour l’arnortissement précédent trembour- 
sement du 15 décembre 199). 


SOCIETE des de VALENCIENNES 
SOCIÉTÉ ANONNME ‘AU CAPITAL DE 8.400:000 
SOCIAL: ECILUSF-FOLIEN, OHEMIN DE HalAGr, 
R. €.: Vatenciemnes no 98297, 


Obligations 1 0/0 4943 de 5.000 F. 


Cinquième amortissement, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, le 
société a racheté en Bourse la tolalité «es titres Aurmaut l'annuité 
à amortir au 15 novembre 1%») 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

L'amortissement des années 1946 à 1949 a ét€ couvert par rachats 
en Bourse. 


SOCIETE DES ETABLISSEMENTS G. LEROY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3502125000 F 
SIÈGE SOCIAL: 62, RUE DE BUZENVAL, 4 PAR,S 
R. C.: Seine no 229599 


Obligations de 5.000 F 4 1/2 Q/C 4947. 


Quatrième amortissement. 


MM. les porteurs d'obligations de 5400 F 4 1/2 0/0 4957 des établis 
sements G. Leroy sont informés que, usant de la facu!'e qu'elle s'est 
réservée lors de l'émission, la société a procédé nn ra al en Bourse 
de la quantité des titres nécessaires à son arnortisserer!| qu 4e jan- 
vier 4951. 

En conséquence, il ne sera pas efleclué de tirage au sort. 

Les précédents amorlissements ayant élé effectués ésnloment par 
xole de rachat, il n’y a aucun titre restant à rembourser, 


<= 


| 
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CREDIT FONCIER DE FRANCE 


49 RUE CAPUCINES, PARIS (1er) 


Situation au 20 sertemkbre 1950. 


ACTIF 

Espèces en caisse ct à la Banque de France........ ‘ 05.952.572 
Effe's divers du sous-comploir des cntrepreneurs..... 20.505.951 
Effels souscrits en conire-parlie de prèls moyen 

Ayances sur dépôts de se 12.301.998 
Prêts fonciers: 

Sur avance de 25.478.154) 
Prets “ommunaux : 

sur fonds d’obliga'ions............ 

Su avance de 1.811.751.651 29 a - 

Sur jonds de modeinsilion et { 65.386.182.581 


Prêts sur fonds du capilal s:ical et de: réserves ..!  1.652.667.501 
Jréts-réparations de dommagrs de guerre (lois du 


Prêts à moven terme fonciers et communaux....... 1.591.909,160 
Conptes d'ordre et divers.............. 3.114.731.144 
Jmmeub'es sociaux et immeubles acquis............. 122.697 

112.643.6 3.069 

PASSIF 

Dépôts en comptes e 057.120.590 

Correspondants ............, 183.723.518 
Fonds wational d'améloration de l'habilat (ordon- 

Versements différés sur 6.170.5S4.573 
Trésor public: son comple avanre de 3 milliards ; 

(convention du 3 décembre 193% ................... 2.218.735 .103 
Fonds de modern'salion et d'équipement {convention 


Obligations foncières: 
Méntant au pair en circuiaiion.. 22,170.5:5.100 
A déduire : | 
à 459.713.157 { 
Obligations communales : | 
Montant au pair en circulation... 53.591.091.300 


A déduire : | 53.037.057.091 
Primes 512.941.459 

Obligations à rembourser et intérêts échus à payer. 584.484. 727 
Comptes d'ordre et 6.047.266.448 
Provisions pour l’amortissement des emprunts....-.. 743.776. 180 
Réserves et provisions 908 .512.262 


112.613.683.669 


— 


HORS BILAN. 


do Engagements de mobilisation d'effets représen- 
tatifs de crédits à court et à moyen terme..... 1.369. 702.360 
2e Rffeis représentalifs de crédit à court et à moyen 
lerme circulant sous l'endos du Crédit foncier 


Certifié conforme aux écritures: 


6.217.282.308 


Le gouverneur, 
DEroy. 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


| CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 
{Loi ne 47-520 du 21 mars 1947, art. 19.) 


t Par jugement par contumace du tribunal militaire de Metz en 
date du 13 octobre 1950, le nommé Weiland (Henri), né le 22 juillet 
492 à Essen (Allemagne), de Charles et de Titze (Edwige), ayant 
résidé à Rombas, 35, rue Wilson (Moselle), a été condamné la 
confiscation des biens présents et à venir pour trahison. 


… Per jugement contradictoire du tribunal militaire de Metz, en 
date du 20 octobre 1950, le nommé Chapelle (Marcel-Lucien-Emile), 


| 


né le 2% mai 1919 à Nancy (Meurthe-et-Moselle), de Marcel et de 
Guiliozet (Emilie). demeurant à Nancy (Meurthe-et-Moselle), 106 rue 
Jeanne-d'Arc, a été condamné à la confiscation des biens présents 
el à venir, pour alleinte à la sûreté extérieure de l'Etat, 


Par jugement contradictoire du tribunal militaire de Metz en date 
du 20 octobre 1950, le nomimé Eberwein (Lucien), né le 2 décembre 
1910 à Mulhouse (Haut-Rhin), d'Auguste et d'Arnold (Eugénie) 
demeurant à Belfort, hôtel Saint-Nicolas, avenue Wilson, a été con! 
damné à la confiscalion des biens présents el à venir, Pour alleinte 
à la sürelé extérieure de l'État. 


Par jugement par contüimace du tribunal militaire de Metz en 
dale du 17 octobre 1950, le nommé Wagner (Jean-Georges), né le 
1% juillet 1945 à Molsheim (Bas-Rhin), de Jean et de Mo!sch (Céles- 
üine,, demeurant à Meïz (Moselle), 115, rue Saint-Pierre, a élé 
condamné à la confiscation des biens présents et à venir pour 
trahison. 


AVIS DIVERS 


COMPAGNIE UNIVERSELLE du CANAL MARITIME de SUEZ 


Soixante-dixième tirage des actions de capital, 


Le tirage des 15.956 actions de capital à amorlir en 1950 sera effets 
{ué, en séance publique, le lundi 4 décembre 1950, à neuf heures 
trente, au domicile administralif de la compagnie, 1, rue d’Astorg. à 
Paris (8°). 

Les litres seront remboursés à parlir du 2 janvier 1951 à la caisse 
de la Compagnie et chez ses correspondants: en vertu de l’article 68 
des statuts, il sera délivré, lors du reraboursement, aux propriétaires 
d'actions amorties un nombre égal d'actions de jouissance, 


AVIS D'ADJUDICATIONS 


Ministère des forces armées. 


ADJUDICATION 


La vente du fumier de 100 chevaux de l’école spéciale militaire 
interarmes et de l'école d'application de l'infanterie de Coëtquidan 
(Morbihan), période du 1er janvier 1951 au 31 décembre 191, sera 
mise en adjudication à Coëlquidan le mercredi 6 décembre 19%, à 
quatorze heures, 

: Les soumissions devront parvenir le 6 décembre 1950 avant dix 
eures. 

Le cahier des charges peut être consulté à l'école spéciale mili- 


faire. interarmes el à l'école d'application de l'infanterie, bureau €u- 


major chef des services administratifs. 
En cas d'insuccès, une nouvelle adjudication aura lieu le mercredi 
45 décembre 1950, à quatorze heures. 


Administration générale de l'assistance publique à Paris 
3, AVENUE VICTORIA, PARIS (4) 


ADJUDICATION 


Le jeudi 21 décembre 1950, à quinze heures, il sera procédé, au 
palais du tribunal de commerce, à l'adjudicalion des travaux dé 
diverse nature à exécuter pour l'entretien. des bâtiments des éta- 
blissements dépendant de l'admin stration générale de l'assistance 
publique à Paris, du 1er janvier 1951 au 31 décembre 1951, savoir: 


Maçonnerie 3 lots, charpente 4 lots, couverlure-plomberie, eau et 
gaz 4 lots, menuiserie et parquetage 4 lots, serrurerie, ferronnerie 
el quincaillerie 4 lots, peinture, vitrerie 10 lots, fum'sterie 4 lots, 
pavage égouts et canalisations 3 lots, carrelage grès cérame et 
revêtements en faïence 4 lots. 


S'adresser pour prendre connaissance des cahiers des charges À 
l'administration de l'assistance publique, 3, avenue Victoria (ser- 
vice des travaux, bureau 339), tous les jours, les samedi après-midi, 
dimanche et fûtes exceptés, de dix heures à midi, et de quatorz?® 
heures à dix-sept heures. 

Les demandes d'autorisation à soumissionner devront parvenir A1 
service ci-dessus indiqué au plus tard le lundi 20 novembre 1%, 
avant dix-sept heures. Joindre extrait du casier judiciaire et cerli- 
ficat de non faillite (ces deux pièces devant avoir moins de lois 
mois de date). 
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Préfecture de la Nièvre. 


SERVICE LES PONTS ET CHAUSSÉES 


ROUTE NATIONALE N° 151 


Remise en état du pont de la Charité, sur la Loire (rive droite.) 


ADJUDICATION RESTREINTE 


A une date qui sera fixée ullérieurement, il sera procédé, en séance 
ubique, par le préfet du département de la Nièvre, assisié des aulres 
membres du bureau d'adjudication et en présence de l'ingénieur en 
chef des ponts et chaussées, dans les formes réglementaires, à l'adju- 
dication sur soumission cachelée des travaux de remise en état 
du pont de la Charilé-sur-Lore (rive droite) sur la Loire (bras 
druil). 

Ces travaux comprennent notamment: 

a) La reconstruction des trois arches détruites; 

Lb) La remise en état générale de l'ouvrage (réfection des fonda- 
ons; injection de ciment dans les maçonneries). 

Montant du cautionnement provisoire : 400.000 F. 

Moutant du cautionnement définitif: 800.000 F. 

L'adjudication sera basée sur un détail estimatif préparé par l'admi- 
nistralion quant aux quantités et complété par les soumissionnaires 
quant aux prix unitaires. 


Conditions principales de l’adjudication. 
I. — Demandes d'admission. 


Les demandes d'admission, accompagnées des pièces mentionnées 
dans l'annexe à l’article 8 bis des clauses et conditions générales, 
seront adresstes franco à lingénieur en chef et elles devront Jui 
arvenir avant le 30 novembre 190, à seize heures, terme de rigueur, 

« demandes qui parviendront à l'ingénieur en chef postérieurement 
dlexpualion de ce délai ne seront pas admises. 


— Instruction des demandes. 


La liste des personnes admises à concourir sera arrêléce par le 
bureau d'adjudication. 

Les personnes admises à prendre part à l'adjudication seront avi- 
nes ultérieurement et directement, par lettre recommandée, de la 
date de l'adjud cation. 

IT, — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. 

Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs tous 
ks jour:, excepté les dimanches et jours fériés: 

4e Dans les Lureaux de la préfecture de la Nièvre (3 division), de 
dix heures à seize heures; 

20 Nans les bureaux de M. Breuzard, ingénieur des ponts et chaus- 
sées, 2, rue de la Poissonnerie, à Nevers, de huit heures à dix-huit 
heures, sauf le samedi après-m di. 

Un programme sommaire résumant l'objet de l’entreprise et la des- 
@iplon des travaux, accompagné de croquis très sommaires indi- 
quant le plan général des travaux et les dispositions d'ensemble des 
principaux ouvrages ainsi que le cadre du bordereau des prix et du 
détail estimatif, seront envoyés aux entrepreneurs et aux personnes 
iiére:stes qui en feront la demande à l'ingénieur en chef des ponts 
et chaussées. 

Fait à Nevers, le 3 octobre 1950. ? 

Le prélet. 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1904.) 


octobre 1950, Déclaration à la préfecture de police. La Crèèhe 
hique d1 10e arrondissement change son titre, qui devient Soeiété 
ds amis de la crèche laïque du 10° arrondissement, modifie ses 
fall; el transfère son siège social du 185, rue Saint-Maur, au 81, 


de la ViHette, Paris. 
octobre 1950. Déclaration à la sous-préfecture dé Philippeville. 


Ciné-Cluh phitippevillois. But: concourir à l'expansion de la culture 
par l'organisation de projections et de confé- 
Siège social: 19, rue Passerieu, Philippevile. 

B octobre 1939, Déclaration à la sous-préfecture d'Autun. Associa- 

lon d'éducation populaire de l'école catholique de Montcenis. But: 

dminislration et gestion de cette école. Siège social: école catho- 
lique Montcenis. 

labre Déclaration à la préfecture de l'Aube. Centre inter- 
ubs d'aviation légère de Barberey. But: pratique et développement 
M Vol sans moteur sous toutes ses formes. Siège social: aérodrome 

uCrey, 


4: octobre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Monthard. Ass0- 
ciation La Saint-Hubert, But: rézlementation de la caasse et répres 
sion du braconnage. Siège sœial: au domicile éu président, 
M. Rebouillard (Jean), à Duesne. 


octobre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Barrelonnette. 
Association départementale du mouvement familial rural des Basses. 
Alpes. But: élude et défense des droits et Intérêls moraux et maté- 
riels de la famille; respert de la mora:ité publique; lutte contre les 
fléaux sociaux; dévelopysement du sens familial par une propa- 
gande et un enseignement appropriés, Siège social: chez le prési- 
dent, M. Fortoul (Rémi), à Jousiers. 


15 ortobre 1950. Déclaration à la préfecture des Aipes-Maritimes. 
Association des amis du vieux Vilfefraxche. Bul: p'oleclion des 
monuments, traditions, sites et paysages naturels. Siège social: 
>, quai Courbet, 


16 octobre 1950. Déclaraltun à Ja sous-préfeclure de Béziers. Syndicat 
aniigel de la cornmune de Sérignan. Bul: éviler les gelées du vigno- 
bie de la commune. Siège social: Maison du peuple, Srignan. 


16 octobre 1950. Déclaral'on à a prélecture de police. Le Tableau 
noir. Modifications dans la composition du bureau, aux statuts et au 
siège social, qui a été transféré du 3, rue Florence-Biumenthal, au 
14, rue Eugène-Varlin, Paris. 


17 oc!'obre 1950. Déclaration à Ja préfecture de Saône-et-Loire. 
Amicale des anciens contbaîtants et prisonniers de guerre de 
Chissey-lès-Mâcon. But: resserrer les liens de camaraderie entre 
ses inembres. Siège social: mairie de Cnissey-lès-Mâcon. 


17 octobre 1930. Déclaralion à la sous-préfecture de Cambrai. Point 
d'interrogation. But: grouper les umaleurs de ia commune et ses 
environs immédiats rattachés à l'agglomération; entrainement des 
Pigeens voyageurs; organisation des concours de pigeons voyageurs; 
amélioralion du sport co:ombophile el amélioration de la race du 
pigeon voyageur: s'opposer à toute détention illicite de pigeons 
voyageurs el à leur destruction par des chasseurs et des bracon- 
niers, en accord avec la sertion de protection de la fédéralion régio- 
na'e à laqueile elle est ratiachée. Siège social: café des Sports, 22, 
place Jean-Jaurès, Solesmes. 


18 octobre 190. Déclaration à La sou:-pfecture de Dieppe. L'Elan 
ancourtais. But: développement de l’enseignement musival. Siège 
social: chez le président, M. Marcel kouland, à Ancourt. 


18 octobre 1950. Déclaration à fa sous-préfecture dé Blida. Essounania. 
But: instruction reïigieuse et en langue arabe Siège social: 13, rue 
Jbn-Sina, quartier Ouled-Sultan Supéricur, à Blida. 


18 oclobre 1950 Décfaralion à la sous-préfeclure de Montdidier. 
Société de chasse du bois d’Hangest. Bul: chasse du lmpin, lièvre, 
sanglier, chevreuil. Siège sociai: maire d'Hangest-en-Santerre. 

48 octobre 1950. Déclaration à Ia sous-préfecture de Péronne. Société 
de chasse de Bernes. But: niise en commun des droits de chasse sur 
Bernes. Siège social: mairie de Bernes. 


148 octobre 1950. Déclaration à la préfecture de Vesoul. Assoclation 
de a maison familiale de Leiïitre. But: organisation familiale de 
l'apprentissage agricole, Siège social: maison familiae de Leitre, 
commune de Molay. 


48 octobre 1950. Déclaralion à la sous-préfecture de Cherbourg. Gluk 


Cherhourgeois de tir aux pigeons. Bul: tirer aux armes de chasse 
sur buts mobiles. Siège social: chez M. Verdiel, f#8, rue Albert- 
Mahieu, Cherbourg. 


18 octobre Déclaralion à la préfecthre d'Angers. Association 
communale d'enseignement, agricole et ménager rursl de Vitie- 
vêque. But: repeuplement du gibier et suppression du b'aconnage. 
Siège social: mairie de Villevèque. 


48 octobre 1950. Déclaration à la préfecture de polire. Club des 
cigaies et des fourmis. But: créer un rapprochement entre êtres de 
caractères différents dans une ambiance de sympathie: développer 
et favoriser les arls en recherchant et soutenant %s jcunes talents. 
Siège social: 2%, passage des Panoramas, Paris, 

19 octobre 1950. Déciaralion à Ja préfecture de Ja Scine-Inférieure. 
Société sportive des mutilés d'Oissel. Ent: pratique des <ports et 
compétitions scolaires. Siège social: école d'adaptation profession- 
nelle des mutilés, Oissel. 


49 octobre 1950. Déclaration à la préfecture de pole. Pnoto-Ciné-Cluh 
du Crédit foncier de France. Bul: développement de la technique et 
de l’art photographiques. Siège social: 19, rue des Capuvines, Paris. 


19 octobre 1950. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
philatélique nogentaise transfère son siège social du St, Grande-Rue, 
au.6, rue Baüvn-de-Perreuse, à Nogent-sur-Marne. 


49 octobre 1930. Déclaration à la gré} ure &e police, Union des 
anciens combattants d'Air France, But: vrouper les an combat- 
tants d'Air, France: les aider moralement et matériel'en rer 
la mémoire des disparus: défendre leurs intérêts moraux ef matlé- 


riels, Siège social: 119, avenue des Champs-Elyses, Paris. 
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2% octobre 190. Déclaration à la sous-préfecture de la Flèche. Le 
Brochet du Loir, Thorce-les-Pins. Bul: empoissonnement, surveil- 
lance, répression du braconnage. Siège social: mairie de Thorée-les- 
Pins. 


2% octobre 1959, Déc'aration à la préfecture de police. Amicale des 
amateurs de mots croiss, bul: diffusion et vulgarisation <es mots 
croisés. siège sociai: 85, avenue Félix-Faure, Paris. 


24 octobre 1%». Déclaralion à la préfecture de Lille. Papitlon-Sports. 
But: créer entre ses meinbres des liens d'amitié et de bonne cama- 
raderie par la pratique des exercices physiques et, nolamment, du 
footbail association. Siège social: 167, rue de Lannoy, Roubaix. 


24 octobre 195%, Déc'aration à la préfecture de police. Le Mouvement 
ne des familles change de titre et devient Mouvement de 
ibération du peuple. :iège social: 54, boulevarc Garibaldi, Paris. 


94 octobre 1920, Déélaralion à la préfecture de police. Association 
française des femmes démocrates d'origine hongroise. Bul: aider au 
développement culturel, moral et physique de ses membres et de 
leurs enfants et porter assistance aux invalides et aux vieillards. 
Siège social: 33, rue des Peupliers, Paris. 


9%, octobre 1959, Déelaralion à la préfecture de Cahors. Le Réveil 
cadurcien. But: développement des forces physiques des jeunes gens 
par des exercices et des sports variés. Siège social: hôtel dé ville 
de Cahors. 


25 octobre 1959. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
amicale des originaires de la Côte d'ivoire en métropole transfère 
son siège social du 123, rue de Grenelle, au 26, rue Jacques-Kellner, 
Paris. 


25 octobre 1930, Déclaralion à la sous-préfecture d’Avesnes, Amicale 
laique des anciens élèves de l'école des garçons. But: défendre 
l'école et développer l'idte laïque. siège social: école, rue Blan- 
charc, Cousolre, 


95 octobre 190. Déclaration à la préfecture de police. Film et Vie. . 


ut: éducalion populaire par le film. Siège social: 47, rue de Clichy, 
Paris. 


26 octobre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Dole. Associa- 
tion médicale du travail. Bul: coordonner l'activité des entreprises 
pour l'application de la loi du 11 oclobre 1916 sur les services 
inédicaux du travail. Siège social: Union des industriels du Jura. 
rue du Château-d’'Eau, Dole, 


26 octobre 1930, Déclaration à la préfecture de police, Etoile sportive 
du Parc-de-Villemomble, Buül: pratique des sports. Siège social: 
6, rue de ?a Fosse-aux-Bergers, Villemomble. 

26 octobre 1930, Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. Foyer 
rural de Viesly. But: achat d'immeubles, de terrains et de matériel 
pouvant permettre l'éducation, l'information technique et l’éman- 
cipation intellectuelle et sociale de ses membres. Siège social: mai- 
rie de Viesly. 


30 octobre 1450. Déclaration à la préfecture de police. La Grojsae 
pe Pre transfère son siège social du 4, rue Gerbert, au 15, ryg 
ayet, Paris. ÿ 


o1 octobre 1950. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. 

tion nationale des anciens combattants des forces françaises de 
l’intérieur, francs-tireurs et partisans français et de leurs amis (sec 
tion du Ilavre). But: défense des droits des anciens combaltants da 
Ja Résistance, veuves et orphelins, déportés, blessés, malades, Siège 
social: cercle Franklin, le Havre. 


| 
31 octobre 1950. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence 
Association de centres sanitaires et éducatifs pour l'enfance et la 
jeunesse Les Foyers. But: accueillir, à titre onéreux OU graluit, des 
enfants et adolesænts dont la santé nécessite soins et repos: former 
les cadres éducatifs et sanitaires. Siège social: Le Château, Peynier, 


31 octobre 1950, Déclaration à la préfecture de police. Moto-Club 
maisonnais, But: sorlies en groupe et développement du sport moto. 
cycliste. Siège social: 220, rue Jean-Jaurès, Maiscns-Alfort. 


2 novembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. L’Echi: 
quier meidois. Bul: propagation des échecs. Siège social: {, rue 
d'Arnetal, Meaux. 

2 novembre 1950. Déclaration à la préfecture de police. Entr'aide 
bretonne de la région parisienne. Bul: favoriser le bien matériel et 
moral des Brelons dans la région parisienne. Siège social: 24, rue de 
Babylone, Paris. 


2 novembre 1950. Déclaration à la préfecture de police, Connaissance 
de l'art. But: enquêtes, études, recherches et inlerventions de 
toute nature auprès des centres et milieux littéraires, artistiques et 
connexes. Siège social: 18, rue Coypel, Paris. 

3 novembre 1930, Déclaration à la préfecture de Meurthe-e{-Moselle, 
Centre européen universitaire de Nancy. Bul: déve oppement de la 
culture et de l’enseigneinent supérieur européen. Siège social: 
15, place Carnot, Nancy. 


3 novembre 1950. Déclaration à la préfecture de Marseille, Comité 
privé de Secours sociaux des Bouches-du-Rhône. Bul: aider et sccou- 
Jir ies victimes de l'agression nazie et fasciste. Siège social: 23, bou- 
levard Dugommnuier, Marseille, 


3 novembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise, Ami. 
cale des anciens combattants, victimes et mobilisés des deux guerres 
de Butry-sur-Oise. Bul: entretenir des jiens de solidarité el d'entr- 
aide entire les victimes ae la guerre et anciens comballants, dans 
un esprit de fralernelle camaraderie, et assurer dans les domaines 
régis par ses statuts la défense matérielle et mordie de ses membres, 
Siège sociai: mairie de Butry-sur-0ise. 


4 novembre 1950. Déclaration à la préfecture de }1 Vienne. Associa. 
tion sportive de la sécurité sociale de la Vienne. Bul: encourager 
la pralique du basket-ball, volley-ball, ping-pong. Siège social: sécu- 
rité sociale, 6?, rue Jean-Jaurès, Poitiers. 


27 octobre 1950. Déclaralion à la préfecture d'Alger. Fédération des 
comités ce défense de la région algéroise. But: défense des habi- 
tunis locataires et propriétaires au regard des projets de l’adminis- 
tralion et, en particulier, du régional dit d'urbanisme; étude 
de tous les projets intéressant le développement de la construction, 
l'aménagement et lembellissement de la région algéroise. Siège 
social: 5, rampe Chassériau, Alger. 


27 octobre 1950, Déclaration à la préfecture d'Arras. Société amicale 
des sapeurs-zompiers d'Acq. secours aux membres. Siège social: 
mairie d'ACq. 


28 octobre 1950. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieurce. 
Association amicale mixte des anciens élèves et amis des écoles 
publiques Ampère et Fraternité. But: aide aux enfants nécessileux. 
Siège social: école du boulevard de la Fraternité, Nantes. 


28 octobre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. Société 
spéléologique de Plantaurel, But: recherche des cavités souterraines 
pour l'exploration et mise en valeur touristique et scientifique. 
Siège social: mairie de Sainte-Colombe-sur-l'Hers. 

28 octobre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Amicale 
paletiste choletaise, But: pralique du jeu de palets. Siège social: 
calé des Routiers, place de la République, Cholet. 


30 octobre 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Chinon. Groupe- 
ment de défense contre la grêle de la commune de Cinq-Mars. But: 
organiser la lutte contre la grêle sur le territoire de la commune 
et, si le conseil d'administration le décide, en accord avec les asso- 
clations voisines. Siège social: ancien presbytère, rue de la Gare, 
Cinq-Mars 


20 octobre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Amicale 
du foyer rural de Meuiers. But: achat d'immeubles et de matériel 
pouvant permettre l’'éducalion de ses membres. Siège social: mairie 
de Meulers. 


30 octobre 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Dole. L'Avenir 
de Falictans. Pul: pron et favoriser les œuvres d’éducation 


Houvoir 
populaire. Siège soclal: chez M. Rimaud (Jacques), Falletuns. 


4 novembre 1950. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Confe- 
rence Saint-Mathieu, But: charilé, éducalion populaire, entr aide 
sociale, Siège social: 6, rue de l'Université, Montpellier. 


6 novernbre 1950. Déclaration à la préfecture de Toulouse. deunesses 
laïques et républicaines de Toulouse affiliées à la Féderation des 
jeunesses laïques et républicaines de France. But: défense de Lidl 
laïque. Siège social: {5, arcades du Capitole, Touiouse. 

6 novembre 1950, Déclaration à la préfecture de Blois. Billard-Club 
de Blois-Vienne. Lut: développer le sport du billard et former les 
jeunes. Siège social: hôlel de la Creuzille, Blois. 


6 novembre 1950. Déclaration À la sous-préfecture de Clermont Come 
pagnie d'arc de Rieux, Bul: pratique el déve;oppement du tir à l'arc 
Siège social: rue d'Angicourt, Rieux. 


6 novembre 49%. Déclaration à la préfecture 4e l'Oise. Amicale des 
agents de la délégation départementaie de l'Oise du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme, But: resserrer les liens de sol 
darité des membres de l'amicale, Siège social: Voisinlieu, 7, route 
de Paris, Peauvais. 


7 novembre 1950. Déc'aration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Centre d'études et de documentation administratives. Bul: 167% 
lionnement culturel et professionnel de ses membres. Siège soc: 
préfecture des Alpes-Maritimes, Nice. 

0 


ASSOCIATIONS ETRANCERES 
(Décret du 16 août 1901, décret-lgi du 12 avril 1939.) 


2 septembre 1950, Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisatie 
enregistrée à la préfectfre de police le 14 octobre 1950.) Cerc'é 


suisse romand. Bul: réunions amicales et récréatives pour? 
Suisses et amis de notre pays. Siège social: 10, rue des Messigerit®s 
Paris. 


Paris, — fmprimerie des Journauz officiels, 31, quai Voltaire 


